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Le projet en termes de mobilité comprend également une estimation des coûts 
qui restent acceptables en termes d’infrastructure par rapport notamment au 
coût astronomique du doublement de la Jonction Nord-Midi ainsi que du poten-
tiel d’usagers à l’horizon 2040.

Mobilité douce et mesures d’accompagnement

Il est important d’intégrer le réseau de mobilités douces aux questions de trans-
ports. Ainsi l’utilisation du vélo peut être rendue plus attractive et aisée si le 
réseau cyclable propose des trajets respectant la topographie, offre plus de 
confort et de sécurité aux usagers. Il est évident que la question de la mobi-
lité en ville nécessite une position très claire quant à la place de la voiture. Il 
est nécessaire de réduire la circulation automobile et le nombre de places de 
stationnement pour permettre la reconquête de la ville par les habitants. Cela 
nécessite une stratégie globale à l’échelle de la Région, mais aussi à l’échelle 
RER. La gestion de la logistique est un autre élément clef dans l’amélioration 
des pratiques de mobilité, en permettant l’utilisation des gares, des arrêts de 
trains ou de trams comme nœuds logistiques et en utilisant des trains ou des 
trams cargos aux heures creuses. Le canal est également une infrastructure 
capacitaire importante permettant du transport logistique à l’échelle globale, 
industrielle, mais aussi locale et urbaine. Enfin, le traitement des lieux de mobi-
lité est une autre facette du projet de mobilité, afin que ceux-ci deviennent des 
centralités privilégiées et attractives, avec une mixité de fonctions allant plus 
loin que la fonction commerciale. 

Second instrument : les Iconographic Urban Fabrics  
pour une cartographie des opportunités liées  
aux espaces publics au sens large

Autre instrument central : les Iconographic Urban Fabrics (ou tissus urbains 
iconographiques).

 L’idée est d’appréhender l’espace public, en envisageant celui-ci dans son inte-
raction permanente avec le plein, le construit, le programmé et le travail passe 
par un inventaire minutieux des diverses formes de lieux publics dans la ville 
pour faire émerger une structure des espaces communs potentiels. 

L’élaboration de cet instrument s’appuie sur le travail réalisé en 1748 par Giam-
battista Nolli, architecte. Ce dernier a cartographié Rome de façon inédite  : 
alors que les bâtiments sont montrés en poché noir, les espaces publics – qu’il 
s’agisse de places et de rues, ou des espaces intérieurs des bâtiments publics- 
restent blancs et apparaissent comme une exploration bidimensionnelle du sol 
public de la ville. Architecture et vide entrent dans une relation évidente  : les 
bâtiments définissent les espaces ouverts et l’espace ouvert qualifie les bâti-
ments. 

Une multiplicité de langages

Il s’agissait de réfléchir aux éléments constitutifs de la condition publique 
d’une ville, aux types d’urbanités permises par la ville contemporaine. À cet 
égard la richesse de l’espace public bruxellois repose sur la multiplicité de son 
langage, sur la diversité de ses lieux publics, sur l’apparente incohérence de la 
collection. Celle-ci regroupe des formes léopoldiennes, des petites places de la 
ville médiévale, les îlots évidés des grilles modernes, les centralités des com-
munes agrégées autour d’un centre dense, les places des églises des bourgs 
ruraux, les centres commerciaux des bords d’autoroutes, les musées d’envergure 

régionales ou internationales, les terrains de sports de la citta diffusa (ou ville 
diffuse) ou encore les aires de jeux ou de loisirs le long de l’eau. Pour tout cela il 
fallait trouver une organisation pour cette collection d’objets disparates, repris 
sous la forme d’un atlas,

Des conditions d’intensité de l’espace public

Huit conditions d’intensité de l’espace public ont été identifiées dans le cadre 
de ce travail, permettant d’englober la plupart des situations publiques des mé-
tropoles contemporaines. Ces conditions permettent de questionner la notion 
d’espace public et la superposition de ces caractéristiques permet de rendre un 
espace potentiellement plus intense, plus attractif. 

Quelles sont ces huit conditions ?

- une coproduction programmatique : cette condition concerne les programmes, 
publics (musées, écoles,…) ou privés (commerces, cafés, restaurants), qui, en 
s’enroulant autour d’un espace public, permettent de le singulariser et de le 
rendre plus attrayant. Le fait qu’il y ait plusieurs programmes autour d’un même 
espace correspond à la situation qui a le potentiel d’être le plus intense. 

- une dilatation confortable  : il faut différencier de simples rues et la respira-
tion apportée par un espace public (même peu dessiné). Une des caractéris-
tiques les plus évidentes pour qu’un espace public se singularise et soit attrac-
tif réside dans la dilatation qu’il propose, qu’il fabrique au sein de zones plus 

Inventaire des espaces publics bruxellois, composés de parcs ( parc du Cinquantenaire,  

parc de la Basilique,..), de places (Flagey, square Ambiorix,..), d’avenues et de rues (rue Neuve,  

chaussée d’Ixelles,..) , de sites (Campus de la Plaine, Tour et Taxis,..).

port IC et la dernière échelle, qui est celle des transports régionaux et locaux 
de type RER, STIB, TEC, DE LIJN. Cette réorganisation nécessiterait la créa-
tion d’une entité gérant l’ensemble de la mobilité à l’échelle de la zone RER  : 
une Brussels Metropole Mobility Agency ou BMMA, mais aussi une séparation 
physique et opérationnelle des réseaux entre la SNCB (trains IC) et la BMMA 
(trains, trams, métros, bus) pour une gestion efficace de la mobilité régionale et 
une optimalisation des infrastructures.

Le réseau inter-métropolitain de transport public proposé se compose d’une 
maille de 20 à 30 km de côté : il s’agit des gares IC des villes principales (Gand, 
Anvers, Charleroi, Liège,…) et des gares IC intermédiaires des pôles existants 
(comme Louvain, Ottignies ou Denderleeuw). Le transport interurbain serait 
cadencé (partout 6 trains par heure) avec seulement 3 arrêts à Bruxelles (Midi, 
Schaerbeek- voyageurs et Luxembourg), reliant Bruxelles et le reste de la 
Belgique.

A l’échelle de la Région, deux boucles de transport sont créées, faisant le lien 
entre les trois arrêts précités les gares urbaines de la Région en réutilisant en 
partie l’infrastructure ferrée SNCB et en partie l’infrastructure STIB : l’une uti-
lisant l’axe pré-métro Nord Sud relié à la desserte Ouest, l’autre passant par la 
Jonction ferroviaire Nord-Midi reliée à la desserte Est (ligne 26 Tunnel Schu-
mann Josaphat). Ces deux boucles viennent s’ajouter au système métro existant 
et donnent à la Région une nouvelle structure de mobilité capacitaire en révo-
lutionnant l’opposition centre-périphérie actuelle. Cela suppose bien sûr une 
adaptation des matériels roulants. 

L’équipe propose également une intégration urbaine des lignes RER traversant 
la région, en les connectant au réseau urbain (métros, trams et lignes ferrées) 
pour offrir une relation plus égalitaire et mutuelle entre Bruxelles et la zone 
RER et dépasser le caractère de trains de banlieue. Le fonctionnement des deux 
boucles internes révèle un grand potentiel, car les lieux de mobilité ne doivent 
pas seulement être fonctionnels : ils ont aussi un potentiel de centralité et d’in-
tensité urbaine.

Nouvelle organisation du réseau SNCB intervilles (IC) plus équilibré et moins centralisateur.

Projet de réorganisation du transport public bruxellois, en deux boucles utilisant les infrastructures 

ferrées existantes (train et pré-métro).



52 53

Troisième instrument : les Géographies métropolitaines  
ou repenser la place de la géographie dans la fabrication  
de la métropole bruxelloise.

Dans cette partie de l’étude, la topographie et l’hydrographie sont considé-
rées comme des éléments structurants du paysage et de l’espace métropolitain 
bruxellois. La géographie est utilisée comme un instrument d’organisation du 
territoire.

Un territoire caractéristique

Le nord de la Belgique et les Pays-Bas sont caractérisés par un paysage plat, 
sans relief et par un réseau hydrographique important. Si les fleuves en Hol-
lande se terminent sous forme d’estuaires, le territoire belge est pour sa part 
drainé par une série de fleuves qui prennent tous leur source en France pour se 
jeter dans la mer du Nord. Ce réseau hydrographique qui couvre 7% du territoire 
est à l’origine de l’implantation des villes, les a fait prospérer et les relie les unes 
aux autres. Parmi ces villes, Bruxelles a vu sa rivière et ses affluents réduits au 
minimum, au point de les faire disparaître en les enterrant ou en les canalisant. 
Cette mutation volontaire présente d’ailleurs des répercussions défavorables 
en termes d’inondations. C’est pourquoi, selon 51N4E/BBS/AUC, l’identité 
hydrographique de ce territoire doit retrouver sa place au cœur des réflexions 
contemporaines, avec la spécificité d’une organisation par bassins versants qui 
devrait présider à la création d’une structure paysagère adaptée à l’échelle de 
la ville. 

La répartition paysagère qui caractérise la Belgique (absence de relief au nord, 
espaces boisés au sud) a eu pour effet de limiter l’urbanisation au sud alors 
qu’au nord s’éparpillent de nombreuses villes et leur localisation est liée au 
système hydrographique. C’est éloquent lorsque l’on envisage la question à 
l’échelle du pays : 70 villes belges se trouvent le long des cours d’eau. 

La zone RER est un exemple intéressant qui illustre le rapport entre hydrogra-
phie et étalement urbain. Plus le réseau hydrographique est ramifié, plus les 
villes se multiplient. La capillarité du réseau hydrographique de cette zone 
a généré un ensemble de bassins versants appartenant à un système hydro-
graphique de drainage. Or, bien souvent lorsque l’on aborde le territoire de 
Bruxelles, on fait référence à la seule vallée de la Senne, sans faire référence 
à ses affluents. Dans un premier temps, l’étude a d’ailleurs axé ses recherches 
autour de cette vallée pour élaborer un système paysager adapté à Bruxelles, 
avec la Senne au cœur de Bruxelles retrouvant sa place d’élément naturel struc-
turant. Cette idée rejoignait celle d’une ville divisée en deux, rive gauche et rive 
droite. Or la Senne n’a pas l’envergure d’un grand fleuve structurant comme la 
Seine ou la Garonne et Bruxelles n’est ni Paris, ni Bordeaux. Dès lors, 51N4E/
BBS/AUC s’est plutôt attaché à mettre en exergue la multiplicité des bassins 

Les zones bleues « Hybrid City Part » sont aujourd’hui mono fonctionnelles (bureau, université, 

industrie,..) et devraient accueillir de nouvelles fonctions pour rendre la ville habitable.

denses. Cet espace sera potentiellement plus intense encore s’il possède des 
qualités esthétiques ou si sa spatialité permet une appropriation par le confort 
qu’il apporte à la ville. 

- la mobilité  : un espace public sera potentiellement plus intense s’il est bien 
connecté au reste de la métropole. Ce lien peut exister selon des critères spa-
tiaux (connexion par des rues), mais aussi par des mobilités de plus grandes 
échelles (train, métro, tram, voiture). 

- le réseau : un lieu public donné sera plus intense s’il est intégré dans un sous-
système d’espaces publics qui forme un réseau relativement serré. 

- les aménités naturelles  : soit l’environnement naturel de la métropole, un en-
semble de données géographiques, comme les cours d’eau, la topographie, le 
climat. Bruxelles possède à cet égard un potentiel riche qui nécessite une sin-
gularisation qui peut prendre sens à toutes les échelles de la métropole. 

- les lieux symboliques : l’espace public regroupe aussi les espaces symboliques 
d’une ville, comme les lieux de manifestations culturelles ou politiques. Ces 
lieux racontent l’histoire de la ville. Ils sont des lieux de l’identité que la ville 
s’approprie. 

- les terrasses : les villes doivent pouvoir fournir des lieux qui permettent de la 
contempler depuis certains points. Elles doivent offrir des vues emblématiques 
de l’espace urbain. La topographie ou les bâtiments de grande hauteur peuvent 
être à l’origine de ces vues. 

- l’historique  : l’histoire a aussi forgé la sphère publique des villes et a déter-
miné des lieux qui se sont progressivement révélés comme étant incontour-
nables dans la structure générale des espaces publics d’une ville sans pour 
autant résumer celles-ci aux vieux centres médiévaux ou aux grands tracés du 
XIXe siècle.

Quelle inscription territoriale ?

Pour renforcer l’image publique de la métropole bruxelloise, l’équipe préconise 
de renforcer les espaces publics existants, en dégageant des lieux identifiables, 
d’envergure, aptes à remobiliser des territoires. Cette approche contribue à une 
forme de polycentrisme adaptée à cette vision de Bruxelles, petite métropole 
mondiale, qui doit pouvoir trouver des formes de compacité et de recentrement, 
tout en s’intégrant dans le jeu des plus grandes échelles territoriales. 

Trois stratégies de mise en œuvre

Plusieurs modes d’intervention sous-tendent les Iconographic Urban Fabrics.

Les ‘Commodités urbaines’ concernent le renforcement des structures pu-
bliques locales. Ce mode d’intervention est à rapprocher des contrats de quar-
tier à la différence qu’il ne se limite pas aux quartiers en difficulté et qu’il vise 
à stimuler le fait métropolitain dans son ensemble. La stratégie est de multiplier 
et diversifier les points publics pour générer de la proximité, de l’intensité et 
des lieux d’intérêt. Il s’agit de stimuler la substance urbaine en dynamisant les 
espaces publics existants, mais aussi en créant de nouveaux espaces sur des 
friches ou des terrains vagues qui s’inscrivent dans des réseaux existants. Il 
faut programmer de telles interventions en y inscrivant de manière prioritaire 
des programmes innovants (mixtes, type logement + bureau, programmes d’éco-
nomie créative).

Les ‘Megaforms’reposent sur le renforcement et la création d’espaces publics 
d’envergure et d’attractivité à l’échelle métropolitaine, aptes à remobiliser les ter-
ritoires et les quartiers attenants. Ce mode d’intervention repose sur le réseau de 
mobilité et sur la création des deux boucles (cfr supra). Ces grands espaces pu-
blics participent au recentrement et à la compacité autour de lieux attractifs aptes 
à faire ville, tout en engendrant une densification importante de leur pourtour et 
des quartiers environnants. Différents leviers comme la lutte contre la dualisa-
tion, la programmation et la densification peuvent être mobilisés. 

Les ‘Hybrid City Parts’ se basent sur les attracteurs métropolitains, qu’ils soient 
économiques (zones de bureaux), de production (zones industrielles) ou de for-
mation (campus). Certaines de ces zones, aujourd’hui monofonctionnelles, ont 
une réel potentiel de participer plus activement et de manière plus hybride à la 
vie métropolitaine. Ces zones bien connectées et qui ont déjà un programme at-
tracteur et économique important ont la capacité de soutenir un développement 
mixte. La stratégie consiste donc à densifier et hybrider ces parties de ville.

Ces trois modes d’intervention sont à imaginer et à implémenter tant à l’échelle 
de Bruxelles que dans la zone RER.

Renforcement de la structure Léopold apte à ouvrir la ville, connections et programmations  

des mégaforms, centralités attractives, mégabâtiment comme catalyseurs publics (Abattoirs, 

Cinquantenaire, Heysel, ...), Noeud de mobilité, d’intensités, d’équipements et de programmes
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zones, reliées par une structure publique aux points de mobilité et à une structure 
paysagère unifiée, peuvent accueillir un développement de l’habitat extrêmement 
qualitatif, très accessible et jouissant d’un environnement paysager unique.

Les recommandations pratiques seraient de créer un plan «  affluents-mobili-
té  », ainsi qu’une cellule opérationnelle à l’échelle de la zone métropolitaine, 
comprenant les trois régions, avec la création d’un système paysager continu, 
une gestion des eaux par bassins versants (plateau, pentes, vallée), et de déve-
lopper des programmes de densification en lien avec la mobilité et les parcs 
ainsi créés. Cette stratégie développée à l’échelle de Bruxelles pourrait l’être 
également à l’échelle du RER, le long des affluents de la zone RER pourvus de 
nœuds de mobilité.

III. �Des projets d’alliances 
pour stimuler le territoire

D
eux réflexions générales sous-tendent ces projets d’alliances qui mettent 
en œuvre les trois instruments  : mobilité, espaces publics et paysage. 
Tout d’abord, l’idée selon laquelle on ne peut concevoir un projet fort 

pour Bruxelles sans une gouvernance coordonnée à son échelle. Pour l’équipe, 
un périmètre d’échelle métropolitaine donnerait à un gouvernement urbain les 
moyens d’une vraie action stratégique et permettrait de dépasser la schizoph-
rénie géographique actuelle « bilingue le jour, francophone la nuit », en réinté-
grant les habitants de la périphérie dans le système urbain bruxellois.

Ensuite il s’agit de mettre en œuvre des stratégies et des outils de développe-
ment qui réagissent aux conditions spécifiques du territoire bruxellois. L’acti-
vation des différents modes d’intervention permettrait ainsi la fabrication d’une 
ville, non plus segmentée et antagoniste entre les projets à grande échelle et 
ceux développés dans les quartiers, mais associative et complémentaire entre 
différentes logiques, sur la base de projets d’alliances tant en termes de gou-
vernance et de fabrication de la ville, qu’en termes de complémentarité et de 
renforcement simultané des modes d’interventions.

Quatre cas d’études

Pour illustrer le potentiel des projets d’alliances, l’équipe a développé quatre 
cas d’études qui combinent plusieurs modes d’interventions qui s’associent 
et se renforcent mutuellement afin de donner à ces zones un développement 
multivoque. Ces cas d’études ne sont à comprendre comme des projets définis, 
ils s’attachent plutôt à démontrer que par la mise en place des trois instruments, 
des zones, parfois délaissées dans les plans stratégiques actuellement, ont un 
potentiel de développement extrêmement important et stratégique pour le futur 
de la Région. 

La vallée du Molenbeek

Ce cas d’étude permet de mettre en évidence le potentiel du mode d’intervention 
‘Vallées’. Le Molenbeek, affluent de la Senne, devient une structure cohérente, 
et un parc unifié relie les différents espaces verts existants. Sur les plateaux, 

certaines zones d’agriculture sont consolidées et protégées pour permettre une 
infiltration efficace. Autour de cette entité paysagère, on trouve de nouveaux 
développements, rendus accessibles par le nouveau réseau de mobilité et par 
une nouvelle structure d’espaces et de lieux publics connectés et intégrés à 
l’existant selon le mode d’intervention ‘Commodités urbaines’. Ces développe-
ments s’intègrent aux zones de bureaux et au campus de la VUB, hybridant ainsi 
ces zones monofonctionnelles.

Haren et la Woluwe

La vallée de la Woluwe définit ici aussi une accroche territoriale et paysagère 
à de nouveaux développements d’habitat ou d’activités, en fonction des nui-
sances sonores. Sur les plateaux, les espaces non bâtis le long de la frontière 
régionale sont organisés en une structure d’espaces ouverts perméables qui 
permettent l’infiltration de l’eau et structurent le territoire. Cette structure d’es-
paces ouverts se combine avec l’insertion d’une ‘Mégaform’ prenant appui sur 
l’infrastructure de transport (boucle est et métro nord). Cet espace public en 
forme de croix formalise le croisement de cette logique paysagère et de l’axe 
économique autour de l’aéroport. Il permettrait d’articuler quatre équipements 
majeurs : le nouveau siège de l’OTAN, la nouvelle prison (qui est envisagée pour 
l’instant à Haeren au Dobbelenberg), un nouveau stade et une faculté de R&D 
agronomique. Autour de ces nouvelles structures se développeraient également 
des activités économiques (bureaux, industries urbaines,…) et du logement.

Érasme – South canal zone

Sur ce territoire, les modes d’intervention ‘Vallées’ et ‘Hybrid City Parts’ se 
combinent pour apporter une forme d’urbanité hybride au campus Erasme et 
à la zone industrielle sud le long du canal. Le campus est le lieu d’un dévelop-
pement intense, rendu possible par la présence de l’université et de l’hôpital 
et grâce à l’amélioration de l’accessibilité de ce territoire. Ce développement 
intense s’accompagne d’une requalification des zones paysagères des affluents 
Vogelzangbeek et Neerpedebeek qui sont intégrés à cette nouvelle partie de 

Zone d’Érasme-canal Sud : ce territoire comprend des Iconographic Urban Fabric (bleu clair) comme 

l’hôpital Érasme, le parc Astrid avec le stade de football, .. et le projet en propose de nouveaux (en face de 

l’hôpital, le long du canal,..) ainsi que de nouveaux espaces verts.

versants qui caractérise davantage Bruxelles, chacun d’entre eux déterminant 
des périmètres assimilables à des ensembles de quartiers. Huit bassins ver-
sants qui sont autant de projets paysagers à traiter selon un phasage sur le long 
terme, avec pour points d’attention le système de régulation de l’eau, de nature 
à traiter les nombreuses zones de la Région de Bruxelles Capitale sujettes aux 
inondations, et le système de parc continu, véritable paysage structurant à 
l’échelle du bassin versant. 

Étude de cas : Le Molenbeek

Parmi les huit bassins versants, l’équipe a choisi d’analyser le bassin versant 
du Molenbeek, affluent de la Senne. Sur le plateau du Molenbeek, on trouve 
de grands espaces naturels. Leur caractéristique est d’infiltrer l’eau de pluie. 
Dans un système de gestion de l’eau, de tels espaces sont nécessaires pour la 
perméabilité de leur sol ; il faut donc en tenir compte dans le cadre d’une future 
urbanisation. Dans les pentes, on retrouve différents espaces publics, en ter-
rasses, connectés à des boulevards plantés, qui contribuent au ralentissement 
des écoulements d’eau et préviennent les inondations dans la vallée. Il s’agit 
donc de les préserver et de densifier les plantations pour limiter ce phénomène 
d’inondations. 

La vallée est pour sa part composée d’une séquence de bassins, fontaines, 
étangs connectés au Molenbeek. Ces espaces constituent des zones de stoc-
kage où viennent se déverser les eaux pluviales. Leur volume demande à être 
expertisé et optimisé. 

Le long du trajet du Molenbeek qui se développe sous différents états (par-
fois réduit à son état le plus minimal et sauvage, parfois généreusement mis en 
valeur à certains endroits, mais aussi canalisé à d’autres), viennent se greffer 
une série de parcs (le Parc Albert, le Parc de Laeken, le Parc Roi Baudouin) qui 
séquencent le paysage, de manière autonome. Peu fréquentés, ils offrent pour-
tant un contexte exceptionnel. Viennent également s’intercaler sur ce territoire 
des parcelles industrielles attenantes aux parcs, potentiellement mutables dans 
les années à venir. 

L’ensemble des parcs, connectés aux parcelles attenantes, pourrait constituer 
le premier système de parcs continu à Bruxelles. La vallée du Molenbeek serait 
ainsi une nouvelle figure paysagère dans l’enceinte de Bruxelles Capitale, soit 
un parc unique venant bouleverser la pratique actuelle des espaces verts à 
Bruxelles. Par ailleurs, le bâti pourrait en être remodelé : les arrières de façades 
qui bordent actuellement ces entités paysagères pourraient devenir des façades 
principales donnant sur les parcs. Enfin, l’arrivée du RER et la planification de 
nouvelles gares pourraient permettre de créer un moment paysager particulier 
accessible à tous. 

Un système structurant par affluent

En termes de stratégie de mise en œuvre, le mode d’intervention ‘Vallées’ vise 
à combiner le potentiel d’un environnement paysager qualitatif et celui d’une 
accessibilité et mobilité améliorées, permettant à la ville de renouer avec son ter-
ritoire. Les affluents deviennent une structure cohérente de développement. Ces 

La vallée du Molenbeek (bassin versant) est située au Nord de Bruxelles et va du Heysel à Berchem  

en incluant une partie du Ring hors de la Région. Une stratégie de parcs continus pourrait être  

mise en œuvre, ainsi qu’une gestion des eaux (infiltration, ruissellement, retenues).
Le réseau hydrographique bruxellois est marqué par les vallées des affluents de la Senne (Maelbeek, 

Woluwe, Molenbeek,..), mais la rivière principale (Senne) a disparu car elle a été enterrée.
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ville hybride. Au niveau de la zone industrielle sud, un développement moins 
intense s’opère, le long des axes de liaison et de mobilité. Plus en amont du 
canal, un lien paysager s’installe, connectant le Vogelzangbeek et le Geleys-
tebeek avec la Senne et le canal, pour créer des continuités vertes avec les 
connections publiques.

Place de l’Europe 

Ce cas d’étude exploite pour sa part le mode d’intervention ‘Megaform’. Un 
nouvel espace public triangulaire est dessiné dans la partie ouest de la ville. Il 
développe de nouvelles pratiques urbaines et renforce celles préexistantes, en 
donnant à l’abattoir et à ses activités un terrain métropolitain plus large. Il est 
en effet rendu accessible à tous les citoyens de Bruxelles et de la région RER 
grâce à sa situation sur les deux boucles. 

Ce triangle est composé d’un espace minéral pour des activités et des événe-
ments de grande échelle et d’un espace végétal qui souligne la topographie et 
les vues splendides vers la ville. Autour de cette ‘Megaform’ et des nouvelles 
centralités urbaines qui y sont générées, peuvent s’articuler de nouveaux déve-
loppements. Ce vaste espace public est connecté à la structure urbaine exis-
tante et forme un réseau dense d’espaces et d’infrastructures publiques qui 
relient ce triangle à la gare du midi, au système de parc de Forest, aux quartiers 
sud d’Anderlecht,…

En conclusion, l’équipe rappelle qu’il ne faut pas voir leur étude comme un plan 
mais bien comme une vision et comme une méthode qui doit permettre de déve-
lopper des stratégies de projets qui associent tous les acteurs et les partenaires 
impliqués (politiciens, techniciens, citoyens, associations,…). Une vision n’est 
jamais qu’une ouverture sur la construction d’une ambition claire et assumée 
pour la zone métropolitaine bruxelloise.

La zones des abattoirs ou nouvelle « Place de l’Europe » : le projet vise à créer des deux côtés du canal, à 

proximité des abattoirs, un très vaste espace public d’importance métropolitaine, afin de doter cette partie 

de la Région d’une « Megaform » attractive.

Place de l'Europe



59

Freek Persyn (51N4E) 
et Bas smets (bBS) 

interview

« Assumer la complexité pour générer la ville »

Freek Persyn, 51N4E et Bas Smets, BBS 

1. �Quelles sont les différentes disciplines mobilisées  

pour l’élaboration de votre travail sur Bruxelles, petite métropole mondiale ?  

Quelles ont été les contributions respectives de chacune des équipes ?

Bas Smets : 51N4E, BBS et l’AUC, sont les chevilles ouvrières de cette étude. Nous sommes trois 
bureaux très différents : BBS est spécialisé dans une approche paysagère du territoire, l’AUC développe 
une vision d’urbaniste et quelque part aussi de philosophe de l’urbanité, et 51N4E possède un regard 
d’architecte, de producteur d’espace. Il fallait concilier ces trois points de vue. Mais je pense que la 
richesse de notre approche a été d’avoir implémenté ces trois visions de manière complémentaire. Nous 
avons également conçu ce rapport, avec le support technique des bureaux Mint (mobilité), le laboratoire 
Chôros (système informatique géographique) et Urban Solutions (analyse financière, économique et 
environnementale).

Freek Persyn : Dans le cadre de ce rapport, on a fait ce que doit faire le PRDD : mettre tous les gens 
autour d’une table et trouver des pistes d’orientation partagée, à partir de visions différentes. Chaque 
équipe a ainsi finalement travaillé à l’élaboration de chaque instrument, dans un enrichissement mutuel. 
Nous avons également beaucoup travaillé à leur ‘collision’: ce n’était pas évident au départ de trouver 
des liens entre nos trois approches, mais lorsque nous avons réussi à trouver la bonne méthode, on s’est 
rendu compte que le croisement de nos différentes visions permettait de produire un travail riche, mais 
aussi très ouvert, qui pourrait être poursuivi au-delà de cette étude, tout en y associant de nouveaux 
partenaires.

B.S. : Pendant un certain temps, nos différentes approches ont un peu flotté, nous avions des workshops 
toutes les semaines ou tous les 15 jours pour partager l’état de nos travaux respectifs et notre méthode 
n’était pas forcément très bien comprise à l’extérieur parce que nous étions nous-mêmes en train 
de l’expérimenter, de la tester. Chacun a fait ce qu’il savait faire et finalement, nous avons trouvé un 
consensus sans compromis à propos d’une lecture commune du territoire. Les trois approches se sont 
superposées, de manière très qualitative, dans une synthèse qui rend compte de la complexité du 
territoire, tout en étant cohérente et lisible. Finalement, nos différents points de vue se sont amalgamés 
dans une vision partagée.

2. �Autant que les disciplines que vous pratiquez chacun,  

vos regards sur Bruxelles étaient également diversifiés.  

En quoi est-ce une richesse ?

B.S. : Djamel Klouche de l’AUC a certainement apporté un regard extérieur sur Bruxelles, puisqu’il ne 
vit pas ici, mais il y vient souvent. Son travail dans le cadre du Grand Paris lui a également donné de 
l’expérience pour s’attaquer à un territoire comme l’espace métropolitain bruxellois. Pour ma part, j’ai 
beaucoup travaillé sur Bruxelles, notamment sur le schéma directeur pour Tours et Taxis. J’étais aussi 
dans une des équipes qui a travaillé sur le concours de Schaerbeek Formation et nous avons également 
conçu un masterplan pour le Watersite à Vilvorde. Cette connaissance de Bruxelles et de sa périphérie a 
bien sûr servi dans le cadre de ce rapport. 

F.P. : En ce qui concerne 51N4E, nous travaillons surtout à l’étranger et c’est peut-être la première fois 
que nous abordons Bruxelles en tant que telle. On vit ici, mais on a des bases en France, en Albanie. Nos 
projets sont surtout développés à l’étranger et on a construit nos expériences à l’extérieur du territoire. 
Nous avons donc un double regard : c’est sans doute pourquoi l’idée « 100% étrangers, 100% Bruxellois » 

Djamel Klouche (AUC), Bas Smets (BBS) et Freek Persyn (51N4E)
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B.S. : La complexité pour Bruxelles, c’est d’avoir une vision qui puisse englober dans le même temps 
le local et l’international. C’est pour cela qu’il faut dépasser ces niveaux d’intervention que sont les 
contrats de quartier, d’un côté, et les grandes zones-leviers, de l’autre. Je pense par exemple au cas de 
la ville de Bordeaux où moi-même, l’AUC et 51N4E avons tous été amenés à travailler : après un premier 
travail réalisé avec la Communauté urbaine de Bordeaux qui est une instance supra-locale qui réunit 
toutes les communes de la ville, le travail a ensuite été réparti par lots et par commune, mais il y a eu en 
amont un travail de concertation autour d’une vision plus globale, fédératrice, qui a fait place aux visions 
locales.

F.P. : Je ne suis pas sûr qu’au niveau politique, Bruxelles gère aujourd’hui la complexité qui la 
caractérise. On l’évite, on cherche des solutions faciles. Or la complexité, il faut l’aimer : cela suppose 
juste d’être capable de prendre en compte différents points de vue. De façon plus générale, le fait pour 
des interlocuteurs qui sont positionnés dans le système et à qui on demande de sortir de leurs cadres de 
références et même d’interroger ceux-ci pour, le cas échéant, les dépasser est loin d’être évident. C’est 
assez difficile, c’est un travail qui n’est pas abouti, qui doit être poursuivi. 

5. �Vous avez mis en valeur dans votre étude un double mouvement  

qui caractérise le territoire de Bruxelles, entre recentrement et desserrement.  

Comment agir sur cette double réalité ?

F.P. : Sur le territoire bruxellois et celui de l’Eurodelta, on reconnaît ces deux réalités. Il y a une richesse 
à trouver dans le recentrement, dans le fait de renforcer et d’intensifier des lieux. Si l’on prend la zone de 
l’Eurodelta, il y a toute une gamme de concentrations, mais aussi de dissolutions, ce qui rend le territoire 
très riche en potentiels. Mais peut aussi le rendre décousu. Dans le même temps, si l’on fait des villes 
trop compactes, tout se bloque. Donc il faut profiter des vides et des pleins. Ce territoire offre beaucoup 
d’opportunités et cette double lecture – desserrement et recentrement – essaie de valoriser cette réalité. 
La fragmentation du territoire est souvent considérée comme un désavantage : or cela permet beaucoup 
de possibilités en termes d’hybridité. Là où il y a fragmentation et diversité, cela peut devenir une 
richesse plutôt qu’un problème. On l’a observé, par exemple à Berlin, suite aux événements historiques 
qui l’ont traversée : cette ville a surtout profité des opportunités qu’offrait cette fragmentation. Au 
contraire, dans une ville comme Paris, le centre est très dense et pour faire évoluer ce territoire, il faut 
entreprendre des actions très complexes. Par ailleurs, dès que l’on sort du centre, on perd en attractivité.

B.S. : Cette idée vient aussi de notre expérience personnelle de ce territoire : nous nous déplaçons 
énormément pour élaborer des projets, pour assister à des réunions et pour donner cours à Paris, à 
Rotterdam,... Mais en même temps lorsque nous revenons à Bruxelles, c’est important de se retrouver 
dans un lieu qui soit de haute qualité, tout en étant en connexion avec le reste du territoire. C’est une 
nouvelle façon d’habiter, d’utiliser le territoire, mais qui n’est pas encore assumée comme telle. Donc 
c’est important de réfléchir à l’échelle de l’Eurodelta et aussi à l’échelle de Bruxelles, en faisant sans 
cesse ce double mouvement. 

6. �Quel rôle joue l’instrument de la mobilité (« Enhanced Urban Movement »)  

dans votre approche ? 

F.P. : On a beaucoup travaillé sur la mobilité, parce que cette thématique est clairement liée à la 
condition territoriale. On ne pouvait rien dire sur ce territoire sans redéfinir cette question de la 
mobilité, sur laquelle nous avons travaillé en collaboration avec les experts de Mint. Il est clair que 
les transports en commun organisent de manière profonde les rapports entre le centre et la périphérie, 
entre les différentes villes de la zone métropolitaine. On voyait bien tout le potentiel existant, en termes 
de réseaux, d’infrastructures. Mais aussi les dysfonctionnements, avec des gares très attractives et 
largement sous-utilisées comme la gare de Bruxelles-Congrès, et d’autres gares, comme la gare centrale, 
complètement surexploitée et surtout très peu lisible. Par rapport aux infrastructures, je pense par 

Desserement – Recentrement  : 
ces deux notions renvoient à un double 
mouvement qui doit accompagner 
Bruxelles dans son développement : elle 
doit en effet se positionner sur un ter-
ritoire plus large, que l’équipe 51N4E, 
BBS et l’AUC nomme l’Eurodelta et qui 
fait référence à une méga-région avec 
pour points cardinaux Lille, Rotterdam 
et Cologne, au sein de laquelle Bruxelles 
occupe une centralité, à tout le moins 
géographique. Dans le même temps 
Bruxelles doit renforcer son attractivité, 
comme ville compacte et intense au sein 
de l’espace métropolitain bruxellois, tout 
en cultivant les relations qu’elle entre-
tient avec les villes qui l’entourent. Un 
double mouvement qui renvoie à cette 
notion de petite métropole mondiale.

a très vite été partagée car nous vivons cette réalité de l’ici et de l’ailleurs au quotidien par rapport à 
Bruxelles. 

Ce choix d’un double regard, local et extérieur, se ressent dans notre approche et est très important 
pour nous. L’échec à générer une identité pour Bruxelles résulte en partie du fait que tout est raisonné à 
partir d’une position fixe. Or notre approche a souhaité raisonner à partir de points de vue différents, ce 
qui permet d’avoir une empathie vis-à-vis de ces regards autres et qui nous semble indispensable pour 
trouver des opportunités pour le développement de Bruxelles, le rapport avec sa périphérie, la Belgique 
et l’international.

3. �La méthode que vous avez expérimentée pour appréhender les possibilités  

de développement de la ville est à la base de votre travail.  

Comment pouvez-vous définir cette approche ?

F.P. : Notre méthode basée sur la superposition de plusieurs approches est effectivement assez centrale 
et remet en question d’autres façons de travailler, comme par exemple celle de concevoir de manière 
indépendante des contrats de quartier ou des plans de développement international, Ces façons de 
travailler donnent sans doute des réponses directes à des problèmes particuliers, mais elles empêchent 
d’envisager les alliances possibles avec d’autres niveaux de réflexion, d’autres domaines d’intervention. 
Or, selon nous, il est indispensable de trouver des alliances, par exemple entre le devenir des quartiers 
défavorisés et l’ouverture de Bruxelles sur le plan international ou encore entre le développement de 
l’espace public et la gestion de l’eau. Notre proposition sur les Abattoirs joue aussi sur une double 
échelle : celle de favoriser le développement local d’un quartier, mais avec un regard international, 
en valorisant les dynamiques plus larges autour de ce lieu, notamment par rapport aux populations 
présentes. Pour nous, un plan pour Bruxelles ne doit pas forcément essayer de définir des zones d’action, 
mais au contraire chercher des solutions selon le principe du « learning by doing ». Le résultat que 
l’on obtient avec l’étude résulte d’une recherche sur le territoire, avec l’idée sous-jacente que la ville se 
construit en continu. La ville ne peut se construire que là où on trouve des partenaires.

B.S. : Notre approche tridimensionnelle basée sur la mobilité, les espaces publics et le paysage a permis 
de mettre en lumière de nouvelles opportunités, plutôt que de définir des zones de développement a 
priori, comme cela se fait habituellement. 

Par exemple, lorsque 51N4E propose de mélanger les trains, les trams et les métros, cela permet de 
dessiner deux boucles, desservant plus adéquatement le territoire que si l’on appréhende les trois 
réseaux de façon séparée. Pour BBS, le fait de lire les affluents comme système structurant du territoire 
a contribué à l’élaboration de notre vision du territoire et une lecture intégrée des espaces ouverts, là 
où d’autres ne voient que quelques étangs disparates. De son côté, l’AUC a fait apparaître des espaces 
publics continus, plutôt que de voir des lieux publics isolés. C’est la superposition de ces approches 
qui a mis en lumière des zones d’opportunité qui n’étaient pas forcément visibles a priori. Cela donne un 
regard différent et très riche pour le développement de la ville. 

4. �La complexité de l’analyse que vous proposez pour Bruxelles a-t-elle une chance  

de percoler ? Est-ce facile de faire partager cette vision ? 

F.P. : Pour nous le vrai défi d’une méthode de planification est de pouvoir partager des ambitions, sans 
envisager d’emblée des solutions. Cela nécessite des échanges. Malheureusement ceux-ci sont bien 
souvent escamotés par crainte de bloquer le processus ou de perdre une partie de ses prérogatives. Or ce 
manque de dialogue finit par empêcher tout fonctionnement. C’est pourquoi notre méthode, qui suppose 
un dialogue entre plusieurs disciplines, nous a semblé appropriée au développement d’une vision pour 
Bruxelles. Les discussions avec les autres bureaux d’étude (KCAP, Studio 011) ont également nourri 
notre travail, comme autant de visions qui se complètent sans se faire concurrence.

Freek Persyn : « Il faut une vision qui englobe à la fois le local  

et l'international »
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B.S. : D’une manière générale, le paysage est un élément structurant du territoire et qui le sera toujours 
plus dans un contexte de densification. Jusqu’ici on a pu se contenter de laisser évoluer ce paysage sans 
attention particulière, comme étant le résiduel par rapport au bâti, alors même qu’il organise la structure 
d’une ville. Mais, aujourd’hui plus que jamais, vu la densification, il est indispensable de réfléchir à cette 
fonction du paysage.

F.P. : Autre élément de réflexion relatif au paysage : dans les grandes villes, les parcs sont souvent 
considérés comme des points de rencontre, mais ils sont aussi des outils pour prendre de la distance. 
La double qualité qu’a le paysage est d’être un espace partagé, mais qui permet aussi de laisser une 
autonomie des territoires. Autour du Molenbeek, par exemple , la Région Bruxelloise et la Flandre. Ce qui 
me fait dire que les dynamiques qui sont en présence, il ne faut pas les opposer, mais les faire coexister. 
Il faut créer des lieux où il y a des interactions possibles, une collaboration possible.

B.S. : Dans l’approche paysagère, la question de l’eau a été un sujet d’étude important pour nous et nous 
avons évolué dans cette approche, notamment grâce à la collaboration avec une équipe de la VUB qui 
travaillait sur les inondations à Bruxelles. Leur approche collait avec notre lecture du paysage, qui ne 
met pas en avant la présence de fleuves, mais bien un système d’affluents, lequel permet d’imaginer une 
vision du territoire organisé par bassins versants, avec des zones de plateaux, de pentes et de fonds de 
vallées et permettant de créer des continuités au niveau des espaces publics. Mais on est bien conscient 
que pour de telles interventions, il faut des moyens : souvent l’argent pour aménager l’espace public 
provient du développement des bâtiments qui l’entoure. A l’échelle d’un territoire, c’est plus difficile. Qui 
paie un parc ? Or la gestion de la problématique de l’eau pourrait permettre de trouver ces financements : 
tout le monde est en train de construire des bassins d’orage, la gestion des inondations représente 
des sommes importantes. On pourrait mobiliser cet argent en amont pour travailler sur le système des 
affluents, de manière beaucoup plus profonde. 

9. �Dans le rapport, vous donnez quelques exemples d’opportunités de développement  

sur la base des instruments que vous avez dégagés. Quel est l’intérêt de ces exemples ?

F.P. : Dans les projets d’alliances métropolitaines, on a vraiment essayé de trouver des lieux où les trois 
instruments (mobilité, espaces publics, paysage) sont en interaction, en friction pour construire des 
dynamiques nouvelles au sein de la ville. En alliant les trois instruments qui n’avaient pas été travaillés 
de manière conjointe jusque-là, on s’est rendu compte qu’il y avait des convergences importantes dans 
certains lieux susceptibles de créer des moments importants dans la ville. 

Les cas d’études que nous proposons dans le rapport, nous les avons choisis de manière intuitive, en 
superposant nos trois recherches. À chaque fois, nous avons sélectionné des problématiques qui étaient 
exemplaires des instruments que nous avons dégagés, avec des équilibres, des dosages différents entre 
ces différents instruments. L’étude sur la vallée du Molenbeek a surtout été guidée par les réflexions 
sur le paysage, la gestion de l’eau. Mais quand on y a ajouté la carte de la mobilité, on se rendait compte 
qu’on pouvait ainsi générer un des parcs les plus accessibles de tout Bruxelles. Un Central Park pour la 
capitale. Le projet d’alliance portant sur Érasme souhaitait mettre en chantier le concept d’Hybrid City 
Parts. Le cas d’étude pour les Abattoirs avait pour objectif d’expérimenter le mode d’intervention de la 
Megaform. Par rapport au projet de l’Otan, on a vraiment été étonné de voir que les différentes couches 
d’instruments superposées les unes aux autres pouvaient générer une réelle plus-value pour cet espace.

B.S. : D’un point de vue plus politique, le fait de créer des cadres attractifs à certains endroits de la ville 
délibérément choisis, comme les Abattoirs qui pourraient devenir un lieu aussi emblématique que le 
Cinquantenaire, peut permettre de résoudre des problèmes de dualisation sociale, non pas en s’attaquant 
au problème de front, mais en mettant en valeur les qualités du tissu urbain aux endroits où il y a 
difficulté. 

F.P. : Le fait aussi de valoriser les populations internationales, et non de les catégoriser directement 
comme migrants venus profiter de notre sécurité sociale, est une démarche intellectuelle qui peut 
permettre d’ouvrir des fenêtres. Je pense par exemple au maire de Rotterdam qui expliquait qu’une 
société brésilienne souhaitait installer son siège social pour l’Europe dans sa ville parce qu’une 
communauté capverdienne importante y est implantée et parle le portugais et le néerlandais, ce qui 

Projets d’alliances : cas d’études 
qui combinent les trois instruments  : 
mobilité, espaces publics et paysage, 
selon le principe de superposition qui 
permet de dégager des lieux propices à 
une intensification. De tels projets né-
cessitent des alliances sur le plan des 
instruments, mais aussi des acteurs 
présents sur le territoire.

exemple à la gare de l’Ouest qui est un lieu tellement stratégique, mais qui a été implantée sans aucune 
considération pour l’environnement adjacent : c’est un bâtiment technique qui n’a pas été pensé avec le 
quartier et du coup, cela devient un lieu figé, qui ne peut plus évoluer et qui stigmatise les abords en les 
rendant inhospitaliers. Ce n’est pas tant la qualité architecturale du bâtiment qui est en question, mais la 
dynamique qu’il crée avec le lieu où il est implanté.

Au-delà des situations problématiques liées à l’organisation des réseaux, il y a aussi la manière dépassée 
de les utiliser, de les faire fonctionner. On a un peu l’impression que la SNCB fonctionne avec une 
pensée unique qui considère Bruxelles comme le point névralgique de la Belgique. Point à la ligne. Or 
la Wallonie et la Flandre sont aussi importantes, tout comme la place de Bruxelles au sein de l’Europe. 
C’est pour essayer de redéfinir les rapports entre ces différentes entités que l’on s’est lancé sur ce 
thème de la mobilité et j’ai été très étonné de voir toutes les opportunités qui pourraient être dégagées 
et la possibilité de créer une nouvelle manière d’envisager le réseau. Cela étant, la méthode que nous 
préconisons, comme à bien d’autres endroits dans notre rapport, est celle qui consiste à mettre les 
différents acteurs autour de la table, pour faire émerger des nouvelles possibilités d’utilisation de 
l’existant. Tout comme le paysage et les espaces publics, les réseaux de transports sont beaucoup moins 
neutres qu’il n’y paraît : c’est beaucoup plus qu’une technique et c’est important de le concevoir de 
manière partagée, en tenant compte des différents intérêts en présence. Cela fait partie des dynamiques 
à mettre en place.

7. �Sur la base des différents éléments des Iconographic Urban Fabrics  

(commodités urbaines, Megaforms, Hybric City Parts),  

comment envisagez-vous les modes d’intervention sur le tissu urbain ?

F.P. : Les Iconographic Urban Fabrics consistent en une typologie qui se base sur des éléments propres 
aux espaces publics et qui permet d’expliciter le potentiel des espaces urbains. C’est un constat des 
éléments en présence, qu’il faut penser en articulation avec les autres instruments que nous avons mis 
en lumière. Prenez la Place Flagey : on voit que l’interaction entre les espaces ouverts et les espaces 
bâtis joue un rôle important pour ce lieu, mais également la mobilité et le paysage, ce qui a permis de 
générer un lieu attractif. Ces dynamiques à créer dans une série de lieux, à différentes échelles, se 
basent sur cette iconographie.

On a d’ailleurs choisi ce terme d’Iconographic Urban Fabrics de façon délibérée pour démontrer qu’à 
l’inverse de l’idée que l’on retrouve chez beaucoup d’architectes, d’urbanistes ou de politiciens selon 
laquelle un bâtiment ou un lieu iconique pourrait sauver la ville, pour nous, ces lieux reposent sur la 
constatation d’une dynamique à construire et non sur les objets en soi. On ne peut pas faire levier avec 
un bel objet architectural, avec une belle place. Bien souvent, on crée ainsi des lieux symboliques qui ne 
sont pas reliés à la ville.

Un autre constat relatif aux Iconographic Urban Fabrics, c’est la relative facilité avec laquelle on 
peut les mettre en œuvre. Pour les instruments relatifs à la mobilité et au paysage, il y a beaucoup 
de facteurs globaux qui entrent en ligne de compte pour que cela puisse fonctionner à l’échelle du 
territoire bruxellois et métropolitain. La typologie des Iconographic Urban Fabrics permet par contre une 
utilisation de lieu à lieu, le cas échéant très ponctuelle. Il peut s’agir de stratégies plus fragiles, mais qui 
ressortent davantage d’un travail sur mesure.

B.S. : Des interventions assez mineures, comme l’installation d’un bar à proximité d’un parc qui n’était 
pas jusque-là utilisé, peut permettre de créer une dynamique dans un quartier. On peut utiliser la ville 
différemment, en fonction d’éléments à mobiliser de manière fine.

8. �La lecture du territoire bruxellois à travers les géographies métropolitaines  

est-elle une clef pour redonner à Bruxelles une lisibilité ?  

L’eau est-elle un élément de lecture important ?

Bas Smets :  

« Nous proposons une lecture intégrée des espaces ouverts »
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représente un atout pour cette entreprise. Si on parvient à rendre attractif le caractère international de 
ces populations, on sera gagnant. 

10. �Votre travail ne contient pas de master plan pour Bruxelles et la zone RER.  

Comment alors faire projet pour le territoire ? 

FP : Notre démarche ne se fonde précisément par sur un master plan et n’a pas cette ambition. Au 
contraire : il s’agit de ne pas déterminer à l’avance les lieux, mais de développer une attitude pour faire 
émerger les conditions de possibilité d’une dynamique. De notre point de vue, on n’a pas pris le parti 
d’une démarche technique ou programmatique, mais plutôt celui de développer un regard sur le long 
terme pour restructurer le territoire. Le problème, c’est qu’on ne sent pas vraiment une ambition politique 
claire pour la ville. Bruxelles a besoin de city branding : que veut-on comme ville ? Veut-on une ville 
internationale, une ville hybride, des quartiers monofonctionnels ? Cette absence de clarté est sans 
doute liée à l’éparpillement des pouvoirs. Il faudrait qu’il y ait une vision globale, avec quelques points 
clefs qui sous-tendent ce fil directeur, sans forcément prévoir des réponses figées. Nous pensons 
vraiment que cette vision est nécessaire car si la ville n’évolue pas, elle risque de perdre en attractivité et 
de rater le coche de son développement.

Nous aurions aimé rencontrer les bourgmestres, savoir comment ils envisagent le territoire bruxellois, de 
manière globale et par rapport à leur propre commune. Pour nous, il serait important de créer une plate-
forme de Bourgmestres, où des ambitions pour Bruxelles seraient partagées. Ainsi les points de contact 
entre les communes sont souvent des lieux cruciaux en termes de mobilité, des connecteurs qui sont très 
mal exploités.

B.S. : C’est très difficile de décortiquer le processus de production de la ville. Mais ce qui est frappant 
à Bruxelles, c’est un potentiel vraiment énorme, mais aussi un immobilisme incompréhensible. D’une 
manière générale, si on accepte que la ville peut être ambiguë, hétérogène, diverse, plurielle, selon nous, 
il y a vraiment moyen de faire quelque chose de cette métropole. 

Trois instruments :

Enhanced Urban Movement  : la 
mobilité est un des trois instruments 
préconisés par l’équipe 51N4E, BBS, 
AUC pour connecter Bruxelles avec un 
territoire plus vaste, tout en créant une 
mobilité urbaine indispensable pour 
intensifier la ville. Le travail sur la mobi-
lité suppose une autre organisation de 
l’existant, en mettant les acteurs en tra-
vail pour créer des modes de fonction-
nement plus efficaces

Iconographic Urban Fabrics  : 
cet instrument repose sur la constitu-
tion d’un atlas des espaces publics ur-
bains, qui aurait pour objectif de classer 
ces lieux et surtout de les organiser, en 
tenant compte de la mobilité et du pay-
sage, dans le but de générer des lieux 
intenses, attractifs, à l’échelle locale, 
métropolitaine ou encore de l’Eurodelta.

Géographies métropolitaines : 
le paysage constitue le troisième ins-
trument mis en exergue par l’équipe, 
permettant une lecture et une structu-
ration du territoire de nature à fabriquer 
la métropole bruxelloise de demain. A 
cet égard, le réseau hydrographique 
organisé autour de la Senne et de ses 
affluents constitue une réalité structu-
rante à l’échelle du territoire.
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Bruxelles – A la reconquête de la ville !

KCAP 
Architects&Planners

KCAP Architects&Planners est un bureau d'architecture et d'urbanisme néerlandais de renommée internationale. Depuis sa création en 1989 par Kees Christiaanse, 
KCAP s'est hissé au rang d'éminent bureau d'architecture et d'urbanisme, grâce à des projets réalisés dans des villes comme Hambourg, Zurich, Perm, Londres, Pékin 
et Amsterdam. A Bruxelles, KCAP est en outre impliqué dans le projet NEO Bruxelles sur le plateau du Heysel. KCAP possède des succursales à Rotterdam, Zurich, 
et Shanghai.

La vision pour Bruxelles Métropole 2040 est le fruit de la collaboration d'une équipe multidisciplinaire composée de notamment KCAP mais également d’ARUP 
(concepteurs, planificateurs, consultants et spécialistes techniques), Systematica (accessibilité spatiale, planification du transport) et ZUS [Zones Urbaines 
Sensibles] (architecture, paysage, urbanisme). 

KCAP est notamment impliqué dans les projets urbanistiques suivants :
- NEO Bruxelles ; transformation du plateau du Heysel en un cluster urbain multifonctionnel ;
- Legacy Masterplan Framework, Londres. Réurbanisation du parc olympique de Londres à l’issue des Jeux de 2012 ;
- HafenCity Hamburg ; Transformation de l’ancienne région portuaire en une nouvelle zone urbaine (KCAP/ASTOC) ;
- Perm Strategic Masterplan Perm ; plan spatial pour la transformation de la ville de Perm ;
- Central Business District Beijing ; vision stratégique pour l’extension du CBD ;
- Bahia de Pasaia San Sebastian ; redéveloppement du front d’eau de la Baie de Pasaia ;
- Schiphol Airport Masterplan ; vision structurelle pour l’aéroport de Schiphol et le centre de Schiphol ;
- Stadionpark Rotterdam ; campus sportif international avec facilités d’enseignement, de logement et liaison au Grand Réseau du Sud.

en collaboration avec

Arup

Systematica

ZUS [Zones Urbaines Sensibles]

KCAP architects&planners 

synthèse 
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Identité

Les différents pôles urbains de la zone RER de la Région se concentrent sur 
leurs propres forces et ne se considèrent pas comme faisant partie d’un en-
semble plus grand. Cette concurrence mutuelle nuit aux opportunités. Les iden-
tités locales dans la zone RER sont attachées au paysage et à l’agriculture, mais 
le caractère du cadre paysager est érodé par la construction linéaire que l’on 
retrouve le long des routes de campagne et qui bloque la vue du paysage. 

La Ville de Bruxelles dispose d’un important potentiel, inutilisé, que lui offre 
sa position traditionnelle de centre de pouvoir représentatif ancré dans une 
culture locale plurilingue et multiculturelle. 

Durabilité 

Le paysage de la Région de Bruxelles-Capitale est fortement morcelé et conti-
nue à être menacé par des extensions urbaines. En comparaison à d’autres mé-
tropoles européennes, Bruxelles est un mauvais élève sur le plan du transport 
en termes d’émissions de CO2, de congestion et d’utilisation de l’espace. 

L’alimentation en énergie est unilatérale et non durable. Les bâtiments bruxel-
lois sont relativement anciens et énergivores.

Vision

K
CAP présente sa vision future d’un plan pour la qualité. Il reprend les 
grandes lignes et les priorités du développement de la métropole en un 
équilibre spatial complet. Les grandes lignes et priorités reposent sur les 

cinq défis centraux de la Région tels que définis lors de l’établissement du Plan 
Régional de Développement Durable (démographie, économie/emploi, environ-
nement, cohésion sociale et internalisation). Une nouvelle planification spa-
tiale est nécessaire à la mise en place de ce nouveau plan. Ce qui implique le 
changement d’une planification sectorielle en une planification intégrale, repo-
sant sur des nouvelles formes de collaboration et englobant une vision inté-
grale et non un plan de masse. 

cadre pour la qualité

Afin de permettre à Bruxelles de prospérer à l’avenir, un « plan pour la qualité » 
est proposé. Les différentes données sont traduites en stratégies de projet et 
d’implémentation. Cette approche induit une flexibilité et une ouverture aux 
changements, même pour les générations futures, de sorte que pendant le pro-
cessus, les développements démographiques, économiques, climatologiques, 
sociaux et autres puissent être contrôlés et adaptés au sein du cadre spatial.

La vision est un plan constitué de cadres pour la construction programmatique et 
spatiale de la ville de Bruxelles en une région métropolitaine solide en 2040. En 
marge des processus de planification actuels, de nouvelles possibilités sont envi-
sageables. Un cadre spatial doit, dès ses balbutiements, s’accompagner d’un pro-
cessus créant une surface portante sociale qui requiert la participation du citoyen. 

Dans cette perspective, les pouvoirs publics pourraient davantage endosser 
un rôle de réseau. La marge de coïncidence et de flexibilité pour la réalisation 
rapide des premières étapes.

Une approche intégrale permet de garantir le niveau de qualité visé en 2040 
dans tous les projets et la contribution de tous les projets à une forte identité 
bruxelloise en tant que métropole.

Polycentrisme 

Bruxelles doit redéfinir sa position dans la région métropolitaine en tant que 
centralité dans une topologie de centralités complémentaires¸ composée des 
cœurs urbains et des pôles économiques. Sa valeur réside dans la diversité et 
la particularité de ses éléments qui doivent être considérés comme un système 
cohérent. Il est dès lors nécessaire de changer la mobilité et la morphologie de 
la ville d’un réseau monocentrique en un réseau polycentrique. Une telle struc-
ture stimule la différenciation spatiale, typologique, programmatique et dès lors 
la différenciation sociale, économique et culturelle des zones. Le polycentrisme 
favorise l’introduction d’un système de transport multimodal et rend donc le 
passage de la voiture aux transports en commun confortable et attractif.

Introduction

K
CAP veut reconquérir Bruxelles. Les vides urbains et les zones mono-
fonctionnelles séparées seront transformés en zones d’urbanité vitale. La 
zone du canal redeviendra un berceau vivant et la ville un environnement 

de qualité pour l’homme, la faune et la flore grâce au renforcement des pro-
grammes, connexions et qualités spatiales existants et à l’ajout de nouveaux.

Bruxelles 2040 est dépeint comme une ville compacte aux routes courtes. Une 
ville qui vous offre plusieurs solutions pour vos déplacements. Une ville dans 
laquelle vous entrez rapidement en contact avec une multitude de cultures. 
Trente minutes suffisent pour rejoindre les quatre coins de la métropole. L’étran-
ger n’est cependant jamais bien loin grâce aux excellentes liaisons ferroviaires 
et aériennes. Bruxelles est une ville verte composée d’une multitude de parcs 
et de domaines récréatifs. 

La ville est étroitement liée à sa Région et au paysage qui l’entoure et fait partie 
d’un réseau de villes aisément joignables, offrant une grande diversité d’em-
plois. La ville est à la fois quartier et capitale, locale et globale. La ville maî-
trise plusieurs langues et a conscience de sa position particulière, et elle en 
fait profiter ses habitants. Bruxelles est une ville dans laquelle vous pouvez 
changer de travail sans devoir déménager. Les personnes de tous âges y trou-
veront leur bonheur, car dans la ville, toutes les facilités sont à portée de main. 
Bruxelles est une ville qui gère l’espace et les bâtiments historiques de manière 
économe et rationnelle en les utilisant activement et de manière socialement 
responsable. 

La ville se compose d’un vaste réseau de corridors verts et de cours d’eau, qui 
permet une corrélation entre la nature et l’espace urbain.

En 2040, Bruxelles sera une ville qui constituera le point central naturel d’orga-
nisations de coordination et de réseaux globaux. Une ville modèle en matière 
d’économie, de politique sociale, de transport et d’environnement. Une ville 
dans laquelle la politique européenne est créée, mais également où l’Europe est 
représentée par ses habitants. Une ville dans laquelle chaque européen se sent 
chez lui et qui attire les touristes du monde entier.

Le cœur de la vision de KCAP repose sur l’approche intégrale de trois thèmes 
centraux  : utilisation du sol, mobilité et paysage et espace public. Ces thèmes 
doivent être pris en considération lors de chaque intervention urbanistique. 
KCAP propose un modèle de développement à la fois compact et polycentrique 
de la ville. Dans ce modèle, chaque pôle de centralité doit être entièrement 
développé sur la base de ces trois points susmentionnés. D’autres thèmes cru-
ciaux et récurrents sont l’identité, base du développement et de la différencia-
tion, et la durabilité, fil conducteur général. 

La vision ne doit pas être considérée comme un tirage bleu pour la planifica-
tion zonale, mais comme un engagement des preneurs de décision servant de 
cadre de référence aux projets urbanistiques. Elle ne gèle pas le futur, mais 
permet des changements programmatiques, des processus participatifs et des 
développements imprévus. Pour KCAP, la ville est une mécanique dans laquelle 
les zones de développement ne sont pas isolées mais font toujours partie d’un 
ensemble plus vaste. Chaque intervention urbanistique a donc des effets prévi-
sibles et imprévisibles sur d’autres parties de la ville et peut donner naissance 
à des liaisons qui pourront être utilisées à un stade ultérieur. 

Diagnostic

K
CAP établit son diagnostic de la situation urbanistique de Bruxelles sur 
la base des éléments suivants  : utilisation du sol, mobilité, paysage et 
espace public, identité et durabilité. KCAP se base sur le fructueux déve-

loppement urbain réalisé par Victor Besme au 19e siècle et la réparation des 
erreurs commises au 20e siècle : la ville doit faire l’objet d’une « reconquête ».

Utilisation du sol

L’utilisation du sol dans la Région de Bruxelles-Capitale est majoritairement 
définie par la dynamique de l’économie. Conséquence : la ségrégation sociale 
de Bruxelles se maintient. Les personnes à la recherche d’un logement s’éta-
blissent souvent en dehors de la Région bruxelloise en raison des prix crois-
sants des terrains. 

La distance et la mauvaise accessibilité à la ville réduisent également la flexi-
bilité des offres d’emploi et des travailleurs. On constate un schéma spatial 
d’inégalité sociale entre l’Est et l’Ouest. Suite à une logique de planification 
sectorielle et locale, il y a une concurrence entre les différentes municipalités 
de la capitale. L’habitat linéaire morcelle le paysage et renforce le besoin de la 
voiture. Les barrières spatiales, comme la zone du canal, sont à l’origine de la 
ségrégation sociale présente. 

Mobilité

La mobilité dans la Région est organisée de manière centralisatrice. Pour se dé-
placer à Bruxelles, il est souvent nécessaire de passer par son centre, ce qui in-
duit une congestion et de longs trajets. En outre, l’interconnexion des différents 
modes de transport comme les voies ferroviaires, les autoroutes et les voies flu-
viales est insuffisante. Le trafic privé poursuit sa hausse constante, notamment 
en raison du manque d’accessibilité en transports en commun. L’inefficacité 
de la structure de transport constitue un frein à la croissance économique et 
renforce l’inégalité des chances des différentes zones de la Région bruxelloise. 

Dans Bruxelles, l’infrastructure est souvent une barrière : voies ferroviaires, 
voies fluviales et voies autoroutières sont difficilement (lentement) accessibles 
par le trafic local. 

Paysage et espace public

La Région se caractérise par une importante variation du paysage, définie par 
la Dyle, la Senne et la Dendre et ses vallées, les zones boisées et l’utilisation 
des terres arables. Le paysage est cependant morcelé et la qualité écologique 
est menacée par la construction d’infrastructures et le développement urbain 
linéaire. Les qualités potentielles sont sous-exploitées ; le relief et les cours 
d’eau sont trop peu vivants. 

Les parcs bruxellois s’en sortent bien, mais n’offrent pas une accessibilité égale 
à chaque habitant. La qualité atteinte dans le plan de Besme, incluant une 
infrastructure de liaison verte composée de parcs et d’allées, d’un programme 
culturel et d’une connexion avec l’ommeland, s’est étiolée. Il y a un déséquilibre, 
avec relativement peu d’espaces verts dans le centre et l’ouest de la Région. 
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Utilisation du sol : « à la fois capitale et quartier »

La stratégie spatiale pour l’utilisation du sol se compose de plusieurs parties. 
Il y a tout d’abord le principe des centralités complémentaires et le développe-
ment d’un modèle polycentrique au service de proportions stables entre ville, 
région et zone métropolitaine. Les pôles existants sont renforcés aux fins de di-
versification du programme, de mélange stratégique des fonctions et d’utilisa-
tion de l’infrastructure de transport jour et nuit. Le développement de nouvelles 
centralités sert à tirer davantage profit des programmes et de l’infrastructure 
existants et à créer des densités afin de permettre l’aménagement de nouvelles 
lignes de transports en commun. Le profil des différents pôles est coordonné au 
niveau régional sur la base du caractère spécifique de chaque pôle. 

Le principe de ville compacte est appliqué pour la croissance, l’amélioration de la 
qualité de vie, l’accessibilité et l’espace public. A cet effet, la nouvelle frontière de 
la ville et les régions à développer doivent être définies avec précision. En marge 
du renforcement de certains pôles dans l’intérieur de la ville, l’attention sera sur-
tout accordée à la deuxième couronne et à la périphérie de la ville. Cette zone fera 
l’objet d’une intensification grâce à une utilisation et une densification multiples 

Le concept de centralités complémentaires se traduit également aux niveaux 
national, européen et international. Bruxelles ne doit pas seulement définir son 
rôle de pôle central dans la Région, mais également satisfaire aux attentes aux 
niveaux national, européen et international. La dynamique d’internationalisa-
tion qui découle de son rôle de capitale de l’Europe doit être utilisée pour le 
développement de la ville existante. 

Compact

Bruxelles doit se densifier dans les limites spatiales existantes. Cette nouvelle 
frontière spatiale ne doit pas être définie sur la base des frontières administra-
tives, mais sur la base de la morphologie spatiale. Faire de Bruxelles une Région 
compacte rendra l’aménagement du réseau de mobilité réalisable, la préférence 
étant accordée aux transports en commun. Le développement de nouvelles cen-
tralités intra-urbaines peut être efficacement mis en place sur les plans program-
matique et spatial pour la transformation de la ville existante. Cette transformation 
inclut notamment la réutilisation des vides urbains, des bâtiments historiques 
vides, des terrains industriels et d’infrastructure grâce à leur activation à l’aide 
de fonctions, d’équipements et de programmes de logements sociaux, la « recon-
quête » de la ville par les piétons et les cyclistes et la construction sur les qualités 
spatiales des espaces publics et la diversité architectonique.

Durabilité 

La durabilité est le fil conducteur du développement spatial à tous les niveaux 
d’échelle et repose sur l’équilibre entre économie, société et écologie. Les points 
forts sont la réduction des émissions en CO2, la biodiversité, l’environnement 
et la lutte contre la pauvreté. Ces éléments induisent des changements majeurs 
dans le réseau de transport, l’urbanisation et le caractère compact de la ville et 
le rôle du citoyen. 

Identité 

L’identité doit devenir le support et l’objectif des interventions spatiales. Le 
point central est le renforcement des identités existantes et l’ajout de nouvelles 

identités aux niveaux local, de la ville et international et l’activation de syner-
gies entre les niveaux d’échelle. 

En orientant le développement et le groupement de fonctions en pôles caracté-
ristiques pour l’habitation, le travail et les loisirs au sein d’un réseau de trans-
ports en commun polycentrique, Bruxelles peut devenir un réseau solide aux 
centralités particulièrement complémentaires. Dès lors, les compétences inter-
nationales de la ville pourront être accentuées, et les opportunités individuelles 
et la liberté de choix d’un style de vie propre s’en trouveront accrues. 

Stratégie  
et implémentation

L
’élaboration de la stratégie spatiale a pour but d’apporter des réponses 
aux cinq défis du Plan Régional de Développement Durable  : croissance 
démographique, économie/emploi, environnement, cohésion sociale 

et internationalisation. La stratégie spatiale traduit ces défis en trois pistes 
de développement. Les aspects des qualités existantes et possibles et les 
connexions synergétiques des pôles par piste de développement sont représen-
tés : utilisation du sol (logement, travail et équipements), mobilité (personnes, 
marchandises et informations), paysage et espace public (loisirs, agriculture 
et écologie). Le chevauchement intégral des pistes de développement contient 
les ingrédients au développement de chaque pôle. Elles revêtent chacune une 
fonction et une identité complémentaires au sein d’un réseau qui, sur le plan de 
l’espace, se traduit par une ville compacte. 

Parmi les défis susmentionnés, c’est surtout la croissance démographique qui 
servira de moteur au développement des pôles urbains existants et nouveaux 
et à la transformation d’un système de mobilité monocentrique en un système 
polycentrique. 
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La vision de mobilité de KCAP table sur un système de transport durable, poly-
centrique, multimodal et intégré, offrant de bonnes connexions internationales, 
mais également une meilleure liaison entre la ville et la périphérie. 

KCAP propose de changer le système de transport radial de Bruxelles en un 
réseau multimodal polycentrique reliant de manière optimale le logement, le 
travail et les équipements, réduisant la dépendance à la voiture et favorisant 
les modes de transport doux. Coupler différentes modalités rend le transport de 
marchandises et l’évacuation des déchets plus efficaces et plus « propres ». Les 
lieux de travail sont plus facilement accessibles, et l’accès aux zones de loisirs 
et au paysage environnant s’en trouve amélioré. 

Des techniques écologiques sont développées pour le trafic automobile et les 
transports en commun sont rendus plus attrayants. Des pistes cyclables conti-
nues sont aménagées pour relier les villes et renforcer les clusters régionaux. Le 
réseau de bus est utilisé pour renforcer les jonctions multimodales, mais égale-
ment pour mieux relier les quartiers extérieurs. Il s’agit là d’une première étape 
vers des transports en commun de meilleure qualité. La capacité et la couver-
ture des transports en commun sont améliorées en rapport avec les nouveaux 
quartiers habitables et régions vertes et l’utilisation de la voiture sera gérée à 
l’aide d’une stratégie de parking. 

Il convient de développer pour les piétons et les cyclistes un réseau routier mieux 
quadrillé et perméable en fonction de la densité urbaine locale. Les barrières aux 
jonctions multimodales, aux zones à haute densité et à d’importants équipements 
sont soudées. Les promenades sont rendues attrayantes afin de stimuler l’utili-
sation variée de l’espace dans les rues. Le pentagone se mue en une zone sans 
voitures que les piétons s’approprient, comme c’était initialement le cas.

Le vélo est utilisé par tous aux fins de loisirs et de sport, mais également pour 
les déplacements quotidiens entre le domicile et le lieu de travail. Des auto-
routes cyclables sont aménagées pour les longues distances. La synergie entre 
le vélo et les transports en commune naît d’une liaison entre pistes cyclables, 
abris et jonctions des transports en commun.

L’utilisation de la voiture sera abordée par une réduction du nombre de places 
de parking et une norme de parking reflétant la densité et le contexte de la zone. 
En même temps, les possibilités d’autopartage seront renforcées et des par-
kings de transit établis à proximité des nouveaux hubs multimodaux et gares 
RER en périphérie. 

Le point fort de la stratégie est l’aménagement d’une ligne circulaire de bus 
express de qualité reliant les quartiers extérieurs de Bruxelles et les jonctions 
multimodales. Cette ligne de bus pourra à terme être remplacée par une ligne 
de tram ou RER. L’aménagement de ce système est couplé à des extensions de 
la Région. Il prévoit des connexions tangentielles le long de la ville, offrant des 
itinéraires plus efficaces, afin que les voyageurs ne soient pas obligés de passer 
par le centre mais puissent le contourner. Cette connexion alternative permet une 
distribution uniforme des voyageurs, ce qui soulagera les transports en commun 
pendant les heures de pointe. Grâce au développement de nouvelles jonctions en 
dehors du centre et aux connexions tangentielles, les quartiers de la deuxième 
couronne seront mieux reliés à d’autres parties de la ville. Ces espaces sont at-
trayants pour l’établissement d’habitations, d’entreprises et d’équipements. 

En 2040, le centre de Bruxelles ne sera plus un goulot d’étranglement pour le 
transport ferroviaire et les retards, et les basses vitesses seront évités. L’accès 
à Bruxelles à l’aide des transports en commun sera amélioré grâce aux hubs 
multimodaux des villes périphériques. Ces hubs feront office de points d’entrée 
dans la ville et offriront la possibilité de passer du réseau RER à d’autres moda-

lités. La circulation régionale par le biais de la ville sera réduite grâce à l’amé-
nagement de liaisons entre les pôles régionaux qui entourent Bruxelles. KCAP 
propose concrètement d’établir une liaison métropolitaine sud entre Ottignies, 
Nivelles, Tubize, Ninove et éventuellement Alost et Dendermonde. 

Le train à grande vitesse international peut tant que possible conserver sa vi-
tesse de pointe avant et après ses liaisons avec son (ses) arrêt(s) à Bruxelles. 
Pour y arriver, il convient de déplacer la ligne à grande vitesse en dehors de la 
ville et de la relier à l’aéroport et non au centre de la ville. Le fait de contourner 
la ville minimalise les retards occasionnés par la congestion du trafic ferroviaire 
national ou régional. KCAP plaide pour un scénario dans lequel la connexion 
Nord-Sud est déchargée grâce à une déviation par le biais des possibles gares 
TGV Haren-Sud et Delta. 

Les aéroports de Zaventem et de Charleroi fonctionnent à une échelle euro-
péenne et intercontinentale et desservent plusieurs marchés. En plus du train, 
Zaventem sera relié par le métro, le tram et le bus. Une liaison ferroviaire directe 
entre Zaventem, Bruxelles et l’aéroport de Charleroi améliorera la complémen-
tarité de ces jonctions. 

Le transport de marchandises à échelles locale et urbaine exploitera le canal 
comme itinéraire logistique. En améliorant les conditions du transport de mar-
chandises par le biais du canal, une alternative attrayante à la route sera créée 
vu qu’elle sera moins onéreuse et réduira les émissions de CO2. 

Paysage et espace public :  
une ville verte dans la vallée de la senne

Le thème « paysage et espace public » concerne le maintien et le renforcement 
des réseaux verts et bleus de Bruxelles et de son ommeland. Les objectifs sont 
notamment l’ancrage de la ville dans le paysage sous-jacent (topographie et 

de l’espace, en combinaison à une infrastructure améliorée et à la réservation de 
corridors verts. Les fonctions logement, travail, loisirs et équipements sont mélan-
gées de manière stratégique ; les régions monofonctionnelles sont à éviter. Il est 
également important que les barrières d’infrastructure soient levées et que le tissu 
urbain soit progressivement rétabli, notamment dans la zone du canal, où la trans-
formation spatiale va de pair avec une diversification des activités économiques. 
Il convient de prendre en considération l’infrastructure pour les institutions inter-
nationales, tout en préservant et renforçant la différentiation des propriétés spa-
tiales, programmatiques et typologiques des différentes parties de la ville. 

Utilisation du sol : densification et transformation

La qualité de vie de l’intégralité de la ville peut être améliorée par la croissance 
utilisée comme moteur de densification de la ville existante. Une ville compacte. 
Telle est la clé de cette stratégie, qui se caractérise par des routes courtes, une 
proximité et une vaste offre des équipements, une utilisation efficace du sol 
et des transports, mais également des espaces pour paysages et lieux publics. 

L’implémentation du principe de ville compacte se traduit par la définition des 
limites morphologiques/spatiales de la ville et la désignation des zones pour 
une croissance future. Le tissu urbain doit se prêter à une variété d’usages et 

contribuer de manière positive à l’identité de la ville dans un réseau de centra-
lités complémentaires. Il s’agit donc de créer des situations pour la proximité de 
fonctions, l’accumulation de fonctions ou leur mélange. 

Lors de l’analyse des possibilités de densification dans la Région de Bruxelles-
Capitale,le territoire urbanisé attenant au Vlaamse Rand est également pris en 
considération, car il fait partie du cœur spatial et fonctionnel de la ville. Les 
régions à faible densité situées dans la deuxième couronne de la Région ont la 
priorité pour la densification, tout comme les grands ensembles d’infrastruc-
ture dans la ville. La sélection des espaces s’effectue sur la base de leur situa-
tion et de leur potentiel de développement intégral : dans la zone du canal, à 
proximité des centralités existantes, des jonctions multimodales, dans le tissu 
urbain existant et en périphérie de la zone urbaine. La sélection peut se complé-
ter par d’autres critères et être appliquée à des autres zones. 

Afin de densifier les zones de développement, trois différentes mesures de 
densification sont introduites, permettant une grande variation des formes de 
construction. Les méthodes à appliquer sont une réutilisation à petite échelle, 
une transformation des zones et une optimalisation du tissu existant en combi-
naison avec l’enrichissement des espaces verts. 

Mobilité

KCAP prévoit pour 2040 une réduction notable de l’utilisation des carburants 
fossiles par le secteur du transport. Nettement moins de voitures seront uti-
lisées, la majeure partie du transport de marchandises s’effectuera par voies 
navigables et le trafic international avec les pays limitrophes fera appel au train 
à grande vitesse. Toutes les parties de la ville seront accessibles en transports 
en commun, et les besoins en changements minimaux. En raison du confort, 
la majorité de la population opte pour l’utilisation des transports en commun. 
Nombre de déplacements seront effectués à pied, principalement pour les des-
tinations qui se trouvent à dix/quinze minutes de distance, le vélo étant utilisé 
pour des distances de quatre kilomètres en moyenne. Suite à une réduction des 
places de parking, davantage d’espaces publics seront à la disposition des pié-
tons et utilisés comme plaines de jeux, espaces verts, etc.

Une nouvelle « circulaire » de transport public
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ment la forme d’une collaboration pour une utilisation efficace et la génération 
durable d’énergie, par exemple en exploitant la chaleur du sol ou la chaleur per-
due des installations d’incinération de déchets. En ce qui concerne la mobilité 
durable, l’accent est mis sur une réduction des besoins en transport, une réduc-
tion des distances parcourues, une plus grande part de trafic lent et de trans-
ports en commun dans le modal split et l’application de techniques efficaces 
pour les différentes modalités de trafic. 

Cadre en vigueur
Un cadre intégral pour Bruxelles et sa métropole est né des trois pistes de déve-
loppement. Un cadre qui est suffisamment flexible pour faciliter la dynamique 
actuelle et future de la collaboration, mais également capable d’orienter claire-
ment un développement de grande qualité. 

hydrographie), le développement de paysages métropolitains caractéristiques 
autour de la ville sur la base des identités existantes, l’amélioration du réseau 
des espaces publics en tant que porteur d’une image forte, le développement 
de pôles récréatifs en rapport avec le paysage et le renforcement de la valeur 
écologique. 

La stratégie relative à ce thème se compose de différentes parties. Les pay-
sages du Groene Gordel entourant Bruxelles seront renforcés par la limitation 
de l’urbanisation et la création d’espaces afin de relier la ville au paysage ouvert 
à l’aide de corridors verts. Ces corridors traversent progressivement le réseau 
des espaces publics et verts de la ville, du quartier et des espaces privés et 
créent un lien spatial et écologique entre les quatre niveaux d’échelle. L’offre 
irrégulière en espaces verts dans la ville doit être égalisée et la disponibilité 
des espaces verts améliorée. Il convient de créer un réseau d’espaces publics 
attrayants constituant des jonctions d’itinéraires continus pour le trafic lent. 
Il y a lieu de veiller à ce que de nouveaux développements (collectifs ou pri-
vés) contribuent à un environnement vert attrayant. Le réseau bleu est renforcé 
par une revalorisation des affluents comme éléments de l’espace public et une 
exploitation des rivages ou fronts d’eau comme « façades » de la ville. 

Trois paysages typiques ont été définis  dans le Groene Gordel : le paysage 
culturel entre Malines et Louvain, le paysage des affluents dans le Pajottenland 
et la vallée de la Dendre et la région vallonnée et richement boisée du sud-est. 
Ces zones rurales offrent des possibilités pour les loisirs pendant la journée ou 
le week-end. Les liaisons entre la ville et les paysages environnants doivent se 
composer de routes à trafic lent, mais les transports en commun doivent égale-
ment être reliés au tissu urbain. 

Le paysage morcelé que l’on retrouve à proximité directe de la ville requiert le 
développement d’un cadre intégral : parcs naturels métropolitains qui relient les 
fragments du cadre paysager et empruntent leur identité à la vallée de la Senne, 

le paysage de ruisseaux à l’ouest, la Forêt de Soignes au sud-est et les vestiges 
du paysage de production dans le nord-est.

Afin d’implémenter cette stratégie, il convient de renforcer les paysages régio-
naux entourant Bruxelles, de renforcer la qualité programmatique et spatiale 
autour de la ville, de compléter le tissu urbain de parcs, plaines et allées et 
d’améliorer les dispositifs verts dans l’environnement immédiat des habitats. 

Les mesures d’exécution à court terme se composent notamment de projets au 
niveau politique afin de parvenir à un consensus sur les valeurs essentielles 
en termes de nature et de loisirs dans la Région de Bruxelles-Capitale et de 
projets visant à surmonter les barrières menant aux zones de loisirs existantes, 
de renforcer le caractère vert et attrayant des importantes liaisons pour piétons 
et cyclistes, de démarrer des projets d’habitants concernant l’aménagement de 
leur environnement, l’aménagement temporaire de terrains à l’abandon et la réa-
lisation d’une première amélioration de la revalorisation de l’eau dans la ville. 

 Durabilité 

Afin de répondre à la question de durabilité, le marché de l’emploi local doit être 
amélioré en termes de quantité et de diversité. Il convient également de prévoir 
suffisamment de logements payables et d’aménagements sociaux. En outre, les 
émissions en C02 doivent être réduites.

A cet égard, KCAP a élaboré une stratégie gagnant-gagnant. KCAP prévoit notam-
ment des logements payables combinés à des extensions urbaines stratégiques. 
L’emploi et les équipements publics sont dans la mesure du possible établis au-
tour de jonctions multimodales. Le besoin en énergie est réduit grâce aux rénova-
tions et toutes les nouvelles constructions sont des « maisons passives ».

La stratégie repose sur la philosophie appelée « trias energetica » : minimiser la 
demande d’énergie opérationnelle, optimiser l’utilisation des énergies renouve-
lables et recourir à des techniques de basse consommation d’énergie. 

A petite échelle, cela revient à appliquer des travaux de construction et d’urba-
nisme durables. Au niveau du quartier et de la ville, ce principe revêt notam-
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L’implémentation spatiale de la vision se traduit avant tout par le développement 
de centralités complémentaires et de zones de densification. Elles peuvent être 
subdivisées en cinq catégories différentes, utiles lors du développement de la 
zone en question, mais également lors de la réalisation du développement à 
l’échelle régionale. Une distinction est établie entre les catégories suivantes : 
nœud de transport, zone du Canal, pôle de développement, vide urbain et zone 
périphérique. KCAP accorde une attention particulière aux jonctions dans la 
zone du canal en raison de son emplacement stratégique : il n’est guère aisé de 
relier les deux moitiés de Bruxelles sans remettre entièrement en question la 
fonction industrielle. 

La vision n’a pas seulement un impact sur les différents pôles de développe-
ment, mais également sur l’intégralité de la métropole. En utilisant la vision 
comme cadre du développement programmatique d’un réseau de centralités 
complémentaires, il sera possible de créer une métropole forte. Résultat de la 
concentration du programme et des caractéristiques spatiales variées : la ville 
s’améliore en termes de qualité et de caractère et se mue en métropole à l’iden-
tité claire. Pour réaliser un profil de la Région bruxelloise, KCAP a choisi d’illus-
trer la dynamique de fonctionnement de la croissance de la métropole. 

La vision pour Bruxelles en 2040 doit être considérée comme un processus de 
renforcement de Bruxelles. Ce processus doit simultanément faire l’objet d’une 
double approche : top down et bottom up. L’opérationnalité de cette approche 
peut se réaliser par différents projets, comme le développement et le renforce-

ment de l’identité dans les centralités complémentaires avec l’ajout de fonctions 
et de programmes, le développement d’une seule image pour les transports en 
commun bruxellois (corporate identity), la promotion de Bruxelles en tant que 
Région verte en bordure de l’eau, la promotion de Bruxelles comme figure de 
proue d’une identité européenne et le renforcement de son image culinaire.

2014

2040
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Kees Christiaanse,  
Kristin Jensen  

ET Riikka Tuomisto 
(KCAP architects&planners)

interview

« L’urbanisme se définit par des visions  
et non par des plans de masse »

Interview de Kees Christiaanse, Kristin Jensen et de Riikka Tuomisto (KCAP)

1. �Comment avez-vous abordé le développement de cette enquête de vision future ?  

Quels sont les instruments que vous avez appliqués,  

et à quelles disciplines scientifiques avez-vous fait appel ? 

Kristin Jensen : Nous avons tout d’abord constitué une équipe multidisciplinaire pour les questions 
d’ordre spatial. Notre rôle dans l’équipe est celui d’urbanistes jouissant d’une expérience à plusieurs 
niveaux d’échelle territoriale. Nous avons impliqué ARUP pour l’aspect durabilité. Systematica est un 
bureau italien de planification du trafic, et ZUS (Zones Urbaines Sensibles) est un jeune bureau de 
Rotterdam en charge du volet paysage. Les défis de Bruxelles résident bien entendu à plusieurs niveaux, 
mais nous ne pouvons résoudre que les questions qui relèvent de notre domaine.

2. �Collaborez-vous plus souvent avec ces partenaires  

ou s’agit-il d’un consortium occasionnel ?

Kees Christiaanse : Nous travaillons le plus souvent sous cette forme. Avec ARUP, nous collaborons 
par exemple au masterplan pour NEO Bruxelles. Quant à ZUS, nous parlons la même langue et avons les 
mêmes origines (Rotterdam).

Nous avons bien entendu déjà été confrontés à des grandes visions urbaines. Au cours de ces dernières 
années, nous nous sommes par exemple longuement penchés sur une vision pour Londres. Une vision 
qui n’a par ailleurs pas abouti. Cinq bureaux d’urbanisme de renom des Pays-Bas ont été impliqués : 
OMA, West 8, KCAP, Maccreanor Lavington et Maxwan. Ces bureaux ont travaillé pendant 10 ans sur 
le masterplan de Londres. Ils y ont beaucoup gagné et ont impliqué divers consultants, comme ARUP. 
Après 10 ans, aucune pierre n’a été posée et pratiquement aucun élément du plan n’a vu le jour. 

3. �À quoi cela est-il dû ?

K.C. : Tout d’abord, le changement du parti au pouvoir, et ensuite, la crise. Mais la raison principale est la 
structure de gouvernance londonienne, qui constitue également un aspect intéressant dans le cadre du 
renouvellement urbain. Cette structure est très fragmentée et se compose d’une multitude de parties, tant 
publiques que semi-publiques. Les parties sont souvent diamétralement opposées en termes d’intérêts, 
bien plus encore qu’à Bruxelles. Il y a une sorte de gridlock. Prenez par exemple le plan olympique des 
futurs Jeux. On y retrouve quatre boroughs dans la zone. Ils ont chacun des intérêts contradictoires et sont 
tellement indépendants que leurs décisions peuvent provoquer un blocage du plan.

4. �Dans quelle mesure pouvez-vous comparer cette situation à celle de Bruxelles ?

K.C. : Bruxelles se caractérise par des étranges problèmes de frontière. Nous travaillons près du site de 
l’Expo au Heysel. Un grand parking se trouve en Flandre, mais le site lui-même se trouve à Bruxelles. Il 
n’est pas possible d’harmoniser les plans d’affectation flamands et bruxellois concernant ce parking, 
et c’est un problème. Un autre problème est bien entendu l’absence d’infrastructure de liaison entre 
Zaventem et la ville. Ce problème est partiellement dû à la planification de la ligne à grande vitesse qui 
n’est pas parfaitement coordonnée, mais également au fait que Zaventem se trouve en Flandre. Ce n’est 
pas un problème en soi, mais on retrouve des contrastes similaires à ceux constatés à Londres.
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5. �Dans quelle mesure la situation de Bruxelles, lors de l’élaboration d’une telle vision, 

requiert-elle une approche spécifique en comparaison à d’autres villes ? 

K.C. : Bruxelles est une très belle ville. Elle est encore assez concentrique et la relation entre zones 
construites et non construites est encore assez détendue. Dans le sud se trouve un bois, ce qui est 
incroyable. Pratiquement aucune autre ville n’a cet avantage. En principe, Bruxelles est très attrayante. 
Le travail à effectuer y est bien entendu colossal, la ville affichant un retard en termes d’entretien, 
d’infrastructure, de revalorisation d’anciennes zones industrielles, et notamment également en termes 
d’harmonisation de régimes politiques concernant les projets. Mais on peut également le voir sous un 
autre angle : c’est positif pour les urbanistes qui y voient un défi. 

On peut bien entendu se poser nombre de questions sur la manière dont le quartier européen a été 
conçu. Il a bien entendu fait l’objet de coupes sombres au cours de ces dernières années, et certains 
des bâtiments démolis vous feraient dire qu’ils n’auraient absolument pas dû l’être. Cette situation est à 
imputer à une période pendant laquelle un architecte était choisi en passant par des intermédiaires pour 
défaire et refaire une partie de la ville. C’est dommage, mais bon, c’est un point de vue. Cette période est 
heureusement révolue.

C’est très embêtant, car si on se penche sur la relation entre l’architecture et l’urbanisme aux Pays-Bas 
et à Bruxelles ou en Belgique, ainsi que leur situation, voici ce qu’on peut en tirer : les Pays-Bas étaient 
relativement progressistes en termes de participation, transparence des processus, etc. Le fin mot de 
l’histoire fut donné lorsque les Pays-Bas, au milieu des années 90, ont subi une profonde libéralisation 
qui a renforcé le pouvoir commercial des spéculateurs et promoteurs immobiliers. Résultat : suite à des 
constructions à grande échelle, le pays est truffé de projets de mauvaise qualité. En Belgique, la culture 
du clientélisme a disparu, et les processus, même avec le maître d’ouvrage et autres, ont gagné en 
transparence et une culture d’architecture belge (et surtout flamande) très forte a vu le jour. 

La tendance entre la Belgique et les Pays-Bas s’inverse, notamment en ce qui concerne la grande échelle 
ou la petite échelle. Aux Pays-Bas, l’économie de construction est organisée à une échelle tellement 
grande qu’il est difficile de développer des projets par parcelle, alors que c’est possible en Belgique. 
Acheter des petits lotissements, les rénover, voici un exemple de ce vers quoi la situation doit évoluer 
aux Pays-Bas.

Assortir Bruxelles d’une vision est très utile. Nous avons examiné six villes en Europe : Amsterdam, 
Vienne, Zagreb, Bilbao, Dublin et Copenhague. Nous y avons examiné les tendances de planification 
et une tendance très positive s’en est dégagée. Il n’est plus fait appel à des masterplans urbains fixes 
avec zonage, mais à des visions plus globales et plus visionnaires. Il ne s’agit plus de prescriptions 
juridiques, mais d’une sorte d’engagements spatiaux entre les parties. Ils n’ont donc aucun statut formel, 
mais un statut de prise de décision politique. Les grands projets comme le Heysel, Tour & Taxis ou la 
zone du canal sont intégrés dans une vision de ce type, en harmonie avec la structure. C’est également 
le cas pour Bilbao et la vision de toute la région fluviale. Le Guggenheim n’est qu’une infime partie de 
l’ensemble. En termes de financement également, il n’en représente que cinq pour cent. En ce sens, une 
vision pour la ville, telle que celle élaborée actuellement, une vision vivante qui doit se développer, est 
cruciale. 

K.J. : Il s’agit de soutenir et d’alimenter une vision par le biais de différents acteurs. Non seulement par le 
biais de l’élite administrative, mais également par d’autres acteurs de la ville ou de la Région. Il n’est pas 
question d’urbanisme de plan de masse, mais de cadre.

6. �Mais ces visions globales de ces villes européennes sont-elles similaires ? Différents 

projets au sein d’un cadre générique, est-ce là la nouvelle planification ? 

K.C. : À mes débuts d’architecte en 1980, participer à une demande de devis pour le Parc de la Villette à 
Paris était quelque chose d’inhabituel. On faisait ce genre de choses une fois par an, et il n’y avait pas 
toute cette interaction. Nous travaillons actuellement à Toulouse, Bordeaux, Bruxelles, Hambourg, Perm, 

Kees Christiaanse (KCAP)

Shanghai, Zurich,…Et d’autres bureaux font de même. L’échange de connaissances est donc notable, 
ouvrant la voie à la synchronisation de la culture. 

C’est le plus grand problème de l’urbanisme à l’heure actuelle : les politiques et urbanistes continuent 
à penser que ce qu’ils dessineront sera réalisé, et fonctionnel. C’est le plus grand malentendu de 
l’urbanisme, il n’est pas possible de travailler de cette manière. Je pense que nous avons la prétention de 
quelque peu savoir ce qui est possible et ce qui ne l’est pas. Et, selon nous, cela fonctionne surtout au 
niveau de cette vision globale, qui doit donc le rester. Une abondance de détails à tous les niveaux n’est 
absolument pas réaliste. L’idée de faire appel à des interventions chirurgicales à certains endroits reste 
dans tous les cas très générique en matière de structure de l’espace public. Une vision doit avoir une 
certaine robustesse et une valeur future, où tout est possible. 

Ce n’est qu’après que vous pouvez vous concentrer pleinement sur la planification détaillée. Cette 
approche par paliers, du haut vers le bas et du bas vers le haut, n’a de chance d’aboutir que si elle peut 
prédire ce qui va se passer. Par exemple, à Amsterdam, avant la naissance du Zuidas, il a été décidé que 
l’intégralité du centre d’affaires se trouverait au bord de l’IJ. Cela n’a pas été le cas, mais il faut voir la 
machine de planification qui se cache derrière. Les exemples de grandes interventions structurelles qui 
n’ont pas abouti à ce qui était prévu sont légion. 

7. �Vous proposez d’appliquer le modèle de ville compacte à Bruxelles et à ses environs.  

Ce modèle est appliqué depuis longtemps déjà aux Pays-Bas, mais l’aménagement  

du territoire belge a une tradition tout à fait différente.  

Comment avez-vous abordé cette différence ?

K.J. : Nous n’avons pas simplement pris le modèle pour l’appliquer à Bruxelles. L’idée de la ville compacte 
et de l’urgence de celle-ci découle du thème de la durabilité. Une ville compacte permet une organisation 
bien plus efficace des transports en commun. Il est donc aisé de passer de la voiture aux transports 
en commun. Dans une ville compacte, vous pouvez également laisser la place à des espaces verts afin 
de faire la jonction entre la ville et le paysage. Les projets actuellement réalisés à Bruxelles peuvent 
constituer une menace et bloquer cette jonction à l’avenir.

Dans une ville compacte, vous devez également songer à un mélange des fonctions. Ce mélange permet 
de générer une importante synergie à un seul endroit. L’établissement d’une crèche à un certain endroit 
sera par exemple plus aisé si vous parvenez à toucher plusieurs personnes, celles habitant dans les 
environs ou passant à proximité à l’aide des transports en commun. Ce n’est pas possible dans un urban 
sprawl (étalement urbain). 

Riikka Tuomisto : La durabilité, c’est également la faisabilité. Si vous rapprochez des personnes et 
fonctions, il sera plus facile d’avoir une ville aux courtes distances. Le quadrillage fait parfois défaut à 
Bruxelles. On y retrouve toujours certaines grandes zones industrielles monofonctionnelles ou des zones 
non construites, qui recèlent un énorme potentiel.

8. �Il s’agit en fait de construire  

en utilisant les espaces existants.

R.T. : Oui, mais avec l’idée que cette approche permet d’étendre la nature. Pour nous, le mot compact va 
plus loin que son sens premier. Il a plutôt le sens d’intégral. Des développements programmatiques qui 
sont couplés les uns aux autres au niveau spatial. Les trois couches de la vision (mobilité, utilisation du 
sol et paysage et espace public) ne font donc pas l’objet d’une approche distincte.

Laurens Tait (ARUP) et Riikka Tuomisto (KCAP)
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9. �Les différences sont en effet clairement visibles, mais lorsqu’on les superpose,  

il semble difficile d’en distiller une vision univoque.  

C’est comme si vous utilisiez des composants et ingrédients différents.  

La structure de l’espace public n’est par exemple pas définie clairement. 

R.T. : Ce n’est pas non plus tout à fait l’objectif. Il y a une volonté d’atteindre une certaine qualité. 
Compact est dans un certain sens également une question de qualité. Cette volonté vous permet de 
vous asseoir autour de la table avec les différents acteurs et d’évoquer la manière de la concrétiser. 
Si vous voulez par exemple réaliser une liaison verte à un certain endroit, vous n’en parlerez que lors 
du processus de collaboration. Très souvent, des situations étonnantes, impossibles à prévoir, se 
produisent. Notre expérience nous a appris que tout pouvait arriver. Vous pouvez faire dix plans, une 
surprise vous attendra toujours. Nous avons explicitement choisi de créer un cadre, une mécanique 
flexible. Si vous appuyez sur ce bouton ou tirez sur cette ficelle, plusieurs choses se produiront. Vous 
ne devez donc jamais vous occuper d’un seul projet. Le développement du programme en fait ici partie. 
Nous avons tenté d’y appliquer notre connaissance de Bruxelles. Les possibilités sont bien plus grandes 
que ce qui a été développé jusqu’alors.

10. �La théorie de la ville compacte s’applique-t-elle à chaque métropole européenne  

ou uniquement à Bruxelles ?

R.T. : La partie centrale de Bruxelles est déjà très compacte. Le but de notre vision n’est pas d’étendre 
Bruxelles comme une sorte de pâte, en conservant la même densité et la même qualité de l’espace public. 
Non, compact est synonyme de qualité de l’environnement. Qualité car une construction compacte 
ouvre la voie à un espace public de qualité. Un espace public qui rend la ville attrayante aux yeux des 
personnes qui résident actuellement en dehors de Bruxelles. Il sera alors possible d’avoir une qualité 
de logement élevée, mais à proximité de son employeur. En développant des logements non loin des 
universités, vous pouvez également lier les personnes à haut niveau de formation et à haut revenu à la 
ville, aux enfants.

Bruxelles peut créer une multitude d’identités et de centralités, mais une telle machine ne fonctionne 
que s’il est question de densité. Une trop grande densité n’est pas bonne non plus, car il faut de l’air et de 
l’espace. Certaines distances plus courtes sont requises, les cordes de la mécanique ne peuvent être que 
d’une certaine longueur.

A l’échelle régionale, c’est différent, car la dynamique est autre. Mais ce que Bruxelles détient dans sa 
deuxième couronne a tellement de valeur et de potentiel qu’elle est à nos yeux prioritaire. Il est donc 
important de tout d’abord procéder au développement avant de se lancer et d’uniquement se pencher sur 
le contexte régional. 

11. �Le cœur de votre vision se compose des éléments utilisation du sol,  

paysage et espace public et mobilité, qui sont liés à des axes de transport.  

Ce sont des éléments concrets. Un autre élément récurrent est l’identité.  

Comment planifier l’identité dans l’espace ?

K.J. : En faisant de l’identité un thème à part entière, nous voulons mettre l’accent sur le fait qu’il est 
indispensable d’impliquer l’identité à différents niveaux. Il y a le niveau individuel de l’habitant qui doit 
être capable d’influencer son environnement. Par exemple, un terrain flexible pour son habitation lui 
permettra de faire une carrière du logement dans son propre domicile (c’est-à-dire s’y installer à un jeune 
âge et être en mesure d’y rester jusqu’à un âge avancé). Ou pouvoir être capable d’influencer le paysage 
environnant. L’identité se traduit également au niveau du quartier : si vous développez par exemple un 

projet immobilier ou planifiez un nœud de transport, vous devez veiller à ce qu’il apporte quelque chose 
à l’identité du quartier. Bruxelles est une ville riche en identités, chaque quartier étant en fait un monde 
en soi. 

Au niveau de la ville, nous renouons avec le concept des centralités complémentaires. Une nouvelle 
programmation d’une centralité peut créer l’identité d’un lieu. Dans le thème paysage et espace public, 
l’offre en nombreux parcs et plaines classiques à Bruxelles peut par exemple être transformée en un lieu 
de rencontre pour la jeunesse européenne, une place to be. 

12. �S’agit-il d’une sorte de branding ?

R.T. : Cela va bien plus loin. On se base sur la qualité, le caractère du lieu actuel. Les endroits de ce type, 
ayant de l’allure, existent déjà à Bruxelles, mais ils doivent être renforcés en ce sens. Des bâtiments, 
mais également des espaces publics peuvent être utiles à cet égard. Il existe cependant également des 
endroits qui n’ont pratiquement pas de caractère. Ce caractère peut se dégager d’un mélange subtil 
de programmes, faisant éventuellement partie d’une ligne programmatique dans la ville. On retrouve 
également des lieux au stigmate négatif. Vous devez alors développer un nouveau programme créant une 
spirale positive. 

Tout cela peut paraître très abstrait, mais les exemples sont foison. C’est par exemple le cas à Rotterdam, 
dans le quartier où je vis. Il s’agissait d’un quartier à mauvaise réputation, où l’on ne trouvait aucun 
ménage à double revenu. La ville y a démarré un projet : elle a racheté un bloc entier de logements en 
location, a rénové le tout et en a fait des logements en propriété. Un vent de nouveauté et de fraîcheur a 
alors soufflé sur le quartier. La police de quartier me l’a avoué : ce quartier est devenu ennuyeux ! En dix 
ans, le visage du quartier a fondamentalement changé. Je pense que l’approche de construction bottom-
up à petite échelle appliquée en Flandre et à Bruxelles s’inscrit parfaitement dans ce cadre. 

13. �Comment est-il procédé au retrait de programme d’un certain endroit ?  

Comment, par exemple, l’espace pour les connexions vertes à grande échelle est-il 

créé ? N’est-ce pas extrêmement compliqué du point de vue économique ?

R.T. : Nous savons par expérience que tout n’est pas toujours aussi difficile qu’il n’y paraît. Si vous êtes 
ouvert d’esprit lors des négociations, elles porteront leurs fruits. Lorsqu’un promoteur immobilier laisse 
par exemple une certaine zone vide, il peut construire davantage ailleurs.

K.J. : Nous nous sommes également inspirés des plans de Léopold II. J’ai été surpris de constater que 
des projets comme un Boulevard Anspach à la mode parisienne ne fonctionnaient pas, contrairement 
aux projets où chacun pouvait conférer une image personnelle à sa maison, à l’aide d’un terrain et d’un 
architecte. Soudainement, tout le monde voulait vivre dans la ville. Mais le même problème se posait à 
l’époque : les personnes aisées allaient s’établir à la campagne. C’est notre apprentissage actuel : vous 
devez établir la structure et les ingrédients, mais laisser énormément d’espace à l’interprétation. Les 
personnes peuvent et veulent collaborer.

R.T. : Les personnes sont également davantage liées à leur quartier. Si elles rencontrent par exemple 
des déchets sur la rue, elles auront davantage tendance à les ramasser. Elles se sentent davantage 
responsables.

La question reste donc de savoir comment créer l’identité d’un lieu ou la stimuler en impliquant 
différentes parties. 

K.C. : Nous avons lancé une enquête de ce type sous le nom d’Urban Breeding Grounds et avons publié 
un livre dont le titre est Urban Catalysts, dans lequel nous examinons la transformation de la structure 
physique du quartier et la transformation des réseaux socioculturels et économiques dans le quartier. 
Pour y arriver, vous devez tout d’abord déterminer le status quo des deux situations. Ensuite, vous devez 
par exemple revenir cinquante ans en arrière pour voir ce qui a changé. Vous pourrez alors dresser une 

Riikka Tuomisto : « Bruxelles doit faire l'objet d'une reconquête »
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sorte de mental map à partir de laquelle distiller une identité continue et changeante. Par la suite, vous 
pourrez alors prédire le sens dans lequel elle ira. Sur cette base, vous pourrez définir les instruments 
ayant un impact sur sa trajectoire. Notre expérience nous a appris qu’il n’y avait que peu de choses qui 
pouvaient l’influencer. Les processus de gentrification par lesquels des investissements sont effectués 
sous la forme de transactions rentables sont par exemple très difficiles à contrôler au travers d’une 
planification. La taille des parcelles est par exemple quelque chose que vous pouvez influencer. Vous 
pouvez fixer une taille maximale pour une parcelle, impliquant qu’un propriétaire de cinq parcelles 
attenantes devra y ériger cinq bâtiments et non un seul.

Dans le processus de gentrification, vous pouvez cependant orienter certaines identités et préserver 
certaines qualités. À Rotterdam, les choses sont différentes, les amorces de gentrification y sont 
toujours un échec. C’est bénéfique pour des personnes comme nous et cela permet d’avoir des logements 
relativement bon marché et de qualité. 

Rotterdam fait office d’exception aux Pays-Bas, et cette qualité en fait un pôle d’attraction des jeunes 
talents créatifs et occupe une place étonnamment élevée sur la liste des lieux d’établissement pour 
l’économie créative de Monocle. L’immobilier y est abondant et encore très abordable. C’est encore le cas 
à Bruxelles et à Anvers, mais pas du tout à Amsterdam. 

14. �L’organisation administrative de Bruxelles et ses environs est complexe.  

Comment la prenez-vous en compte dans votre vision ?

K.C. : Élaborer une vision peut se faire même en l’absence d’une compréhension de la politique. Je 
pense seulement qu’il est important d’avoir conscience des unités administratives. Les frontières des 
communes bruxelloises sont, il est vrai, notables. J’ai été étonné d’apprendre que le Bourgmestre de 
Bruxelles n’était à la tête que de 110.000 personnes. 

Mais nous connaissons également des situations problématiques de ce type aux Pays-Bas. Ici à 
Rotterdam, nous avons par exemple tenté pendant quarante ans de formaliser la ville de Rijnmond, mais 
nous n’y sommes pas parvenus. Les communes ne veulent pas abandonner leur autonomie lorsqu’il est 
question de problèmes cruciaux. C’est un problème que connaissent nombre de villes. Amsterdam, La 
Haye, Rotterdam et Utrecht ont toujours leur mot à dire sur le Randstad, le Groene Hart, Schiphol, la 
manière dont l’infrastructure de transport est conçue, mais également la répartition des extensions de la 
ville, etc. Après toutes sortes de difficultés, Amsterdam peut enfin aller plus loin et a créé l’Amsterdam 
Metropolitan Area, avec Almere du côté est et Haarlem et Zandvoort du côté ouest. Cette zone va 
à présent se développer de manière autonome par rapport à l’aéroport, indépendamment de toute 
discussion relative au Randstad. Dans un pays où la transparence et les instruments de planification 
sont extrêmement bien développés, l’essor a laissé place à la confusion.

K.J. : A Francfort, la ville a tenté pendant des décennies de créer une région métropolitaine, en vain. Elle 
est y enfin parvenue grâce à une politique conjointe de transports en commun. L’urgence était telle que 
les différents acteurs se sont réunis autour de la table. Une base portante devait également être créée 
pour le thème du paysage. Vous devez donc pour commencer anticiper les thèmes sur lesquels vous 
pourrez atteindre un consensus. 

K.J. : Au début du processus, nous avons organisé de nombreuses sessions sur la mobilité. Quelque 
chose se prépare. On constate également que la Flandre et la Wallonie veulent en parler. 

R.T. : Notre étude de mobilité prouve également qu’il devient urgent d’améliorer l’accessibilité de la 
deuxième couronne, et qu’il s’agit également d’une condition au développement d’autres plans, couplés 
à l’utilisation du sol, du paysage et des espaces publics, d’ajouts de programme et de renforcement de 
l’identité. Le court terme recèle des possibilités étonnantes. Nous avons donc constaté qu’au Heysel, la 
mise en place de lignes de tram avait immédiatement des retombées sur toute la ville. 

Laurens Pait  : « Il faut améliorer l'accessibilité en transports publics  

de la seconde couronne »

15. �On vous a demandé d’élaborer des scénarios dans lesquels les contrastes spatiaux 

peuvent être surmontés. Comment avez-vous approché cette question ?

K.C. : Selon le livre Arrival Cities, les quartiers pauvres le sont car ils accueillent les immigrants de 
l’intégralité de la ville. Les immigrants font carrière dans ces quartiers et puis s’en vont. Lorsque ces 
quartiers gagnent en valeur, ils perdent cette fonction. 70 pour cent des immigrants atteignent après une 
génération la classe moyenne, et c’est ce qui se passe dans ces quartiers. Ces immigrants sont remplacés 
par des nouveaux immigrants. Ces quartiers pauvres sont à cet égard des parties très productives de 
la ville. Il est erroné de croire que rien ne va. Ils représentent une marche économique et apportent 
l’émancipation. Je pense que dans une ville comme Paris, il en est par exemple trop peu tenu compte.

En fait, la menace d’un processus d’expansion du centre est presque automatique, tout comme l’est la 
conquête par les yuppies et les couples âgés dont les enfants ont quitté le domicile. Un effet positif 
est que l’économie est en train de connaître une flexibilisation très forte. Il y a vingt ans régnait une 
économie résolument Fordiste, où la production à grande échelle débouchait sur des produits unitaires 
qui s’écoulaient dans la consommation de masse. A l’heure actuelle, il existe encore des grandes unités 
de production mais dans des clusters flexibles. Cette atomisation de l’économie, et le fait que les 
ménages soient devenus des ménages à double revenu ayant besoin d’une plus grande prestation de 
services, requièrent également un environnement plus divers et plus urbain.

L’affirmation selon laquelle la ville compacte est une idéologie qui doit être imposée avec force n’a aucun 
sens, car il s’agit d’un mouvement qui est en train de naître de l’économie. Le mouvement économique 
est en train de faire renaître la ville. Si l’on compare ces deux mouvements, à savoir la renaissance de 
l’économie et l’apparition de ghettos positifs et négatifs, la ville est dans une large mesure une machine 
d’émancipation très forte.
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Quelle forme prendra Bruxelles en 2040 si la croissance démographique 
se poursuit? Comment se déplacer en ville si la voiture n’est plus un 
moyen de transport soutenable? Comment réduire la fracture sociale et 
la ville duale ? Comment fournir à chacun la possibilité d’habiter et de 
travailler dignement en ville ? Comment organiser le développement de 
Bruxelles avec son hinterland ?

Confrontée à ces nombreuses questions, la Région de Bruxelles-
Capitale a fait appel à trois équipes d’experts internationaux (Studio 011 
(Secchi/Viganò), KCAP, 51N4E) composées, entre autres, d’architectes, 
d’urbanistes et de paysagistes pour la réalisation d’une étude sur l’avenir 
du territoire de la zone métropolitaine bruxelloise à l’horizon 2040. 

Cette publication présente les résultats de leurs travaux qui s’inscrivent 
dans l’élaboration du Plan Régional de Développement Durable.

Ces visions, souvent innovantes et audacieuses, engagent un débat 
nécessaire sur la manière de concevoir l’avenir de la Région bruxelloise.

Cet ouvrage est publié à l’occasion de l’exposition  

Bruxelles 2040, trois visions pour une Métropole,  

organisée avec BOZAR Architecture au Palais des Beaux-Arts de Bruxelles,  

du 16 mars au 15 avril 2012.


